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PRECIS 

DE  L’ÉTAT  ACTUEL 

DES  COLONIES  ANGLOISES 

Dans  l’Amérique  Septentrionale 
PAR  M.  DOMINIQUE  DE  BLACKFORD. 


A  MILAN .  MDCCLXXL 


Chez  les  Freres  Reycends 
Libraires  fous  les  Arcades  de  Figini . 
Avec  approbation . 


PR.ECIS  DE  L’ETAT  ACTUEL 

DES  COLONIES  ANGLOISES 


Dans  l’Amérique  Septentrionale 
PAR  M.  DOMINIQUE  DE  BLACKFORD. 


'Ouvrage  le  plus  complet  fur  les 
Colonies  Angloifes  dans  l’Ame- 
ri  que  feptentrionale ,  eft  le  i'oin- 
maire  hiflorique  &  politique 
(Summary  hiftorical  and  poli- 
tical  )  de  William  Douglas,  dont  la  iéconde 
édition  a  paru  avec  des  corrections  à  Lon¬ 
dres  en  1760.  en  deux  volumes  8/’  .  Ce  mé¬ 


decin  en  recueillit  les  matériaux  en  Amé¬ 
rique  où  il  fit  un  féjour  de  plufieurs  années. 
On  y  trouve  des  chofes  excellentes ,  furtout 
touchant  les  provinces ,  dans  lefquelles  il 
a  demeuré.  Cet  ouvrage  cependant  ne  forme 
pas  un  fiftème  .  Il  s’étoit  propofé  d’en  faire 
un  ;  mais  s’étant  addonné  dans  fa  vieil lefTe 
à  la  boiffon  ,  il  perdit  les  forces  néceffaires 
pour  un  pareil  travail . 
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Mr.  Kalm  célèbre  Botanifte  ,  élève  de  Lin- 
naeus  &  Profefleur  d’ Economie  à  Abo  en 
Suède  ,  a  publié  en  3.  vol.  en  1755.  le 
voyage,  qu1  il  avoit  entrepris  dans  TArné- 
rique  feptentrionale  par  ordre  de  F  Académie 
des  Sciences  de  Suède  .  Son  ouvrage  con¬ 
tient  de  fort  bonnes  chofes  :  il  cite  même 
fouvent  Mr.  Francklin  à  Foccafion  de  pla¬ 
ceurs  détails  qu'  il  dit  tenir  de  lui  ;  mais 
il  ne  Fa  pas  toujours  bien  compris.  Mr.Franck- 
lin  a  vu  pour  la  première  fois  l’ouvrage  de 
Mr.  Kalm  à  Hannovre  ,  dans  fon  dernier  vo¬ 
yage  d’Allemagne* 
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IA  cote  orientale  de  l’Amérique  feptcn- 
__j  trionale  ,  fur  laquelle  les  Anglois  ont 
établi  leurs  colonies ,  eft  généralement  plus 
froide  que  ne  le  font  les  païs  de  T  Europe 
11  tués  tous  le  meme  climat  -  On  n’a  pas 
obfervé  non  plus ,  que  le  climat  de  ce  païs 
fe  loi t  adouci:  depuis  qu’on  la  défriché  les 
Phificiens  ont  obfcrvé,  qu’en  générai  les  cô¬ 
tes  de  f  EU  font  plus  froides  ,  que  celles 
de  l’Oueft  ;  ainfi  ,  l’Amérique  feptentrio- 
nale  ,  qui  appartient  aux  Anglois  &  Ram- 
fchatka  eft  plus  froide  que  la  côte  occiden¬ 
tale  de  cette  partie  de  l’Amérique. 

Prefque  toute  la  côte  de  l’Eft  de  l’Amé¬ 
rique  ieptentrionale  ,  eft  labloneufe  :  le  grand 
nombre  de  petites  isles  ,  qui  font  le  long 
de  cette  côte ,  font  nées  des  bancs  de  fable 
que  la  mer  a  formés  infenfibiement .  La  côte 
même  de  la  floride  efl  labloneufe  &  ftérile  j 
mais  plus  loin  le  païs  eft  excellent . 

Les  naturels  de  l’Amérique  Ieptentrionale, 
ou  les  habitans  originaires  du  païs  forment 
nombre  de  petites  nations  ,  dont  chacune 
a  la  langue  particulière  qui  ordinairement 
diffère  entièrement  de  celle  des  nations  voi- 
fines  ;  mais  toutes  ces  peuplades  depuis  le 
détroit  de  David  jufqu’ en  floride,  ont  la 
même  figure  .  On  diroit  qu  elles  ont  eu 
les  mêmes  ancêtres.  Tous  les  hommes  font 
brunâtres:  ils  ont  les  cheveux  noirs  &  plats, 
&  la  couleur  de  leurs  yeux  eft  la  mêpe  :  ils 

A  3 


6 


Etat  actuel 


font  tous  imberbes  :  auffi  appellent-ils  les 
Européens  les  nations  barbues .  Nous  fem¬ 
mes  frères,  fe  dilent  deux  lauvages  de  deux 
nations  differentes  ,  en  lé  regardant  &  en 
te  comparant  aux  Européens .  Il  vivent  tous 
encore  dans  l’état  tauvage  ,  à  l’exception 
d’un  petit  nombre,  qu’on  efî  parvenu  à  rat 
lembler  dans  des  villages,  &  à  civilité? :  en 
quelque  façon  .  Ils  fe  nouriffent  de  plantes 
<&  de  gibier:  ils  ne  connoiffent  point  l’agri¬ 
culture  ,  &  ils  n’ont  aucun  bétail  comme  des 
des  -poules ,  des  chevaux  &c. 

Avant  l’arrivée  des  Européens,  leurs  prin¬ 
cipales  plantes  étoient  du  blé  de  Turquie 
ou  du  maïs,  une  certaine  efpèce  de  fèves, 
&  du  tabac  .  Le  tabac  Sc  le  maïs  font  na¬ 
turels  à  l’Amérique:  &  ce  n’eff  que  depuis 
la  découverte  du  nouveau  monde  ,  qu’  ils  s’y 
font  répandu  fur  le  reffe  du  globe  .  Ils  cuiiènt 
le  maïs  &  les  fèves  fur  le  feu  comme  nous  , 
&  la  graifïe  d’ours  leur  tient  lieu  de  beurre  . 
Pour  ce  qu  eff  du  fel  ,  ils  s’en  paffent .  Ils 
fument  du  tabac  depuis  un  teins  immé- 
morial ,  «Sc  ils  en  fument  partout,  même  dans 
leurs  affemblées  nationales.  Ils  regardent  ces 
trois  plantes ,  comme  un  préfent  particulier 
du  ciel  ]  car  fuivant  une  ancienne  tradition 
reçue  parmi  eux,  un  Amériquain  rencontra 
un  ;our  une  jolie  femme  affilé  lur  une  col¬ 
line  :  après  qu’elle  lui  eut  fait  connoitre 
fon  refpeft  ,  par  une  profonde  inclination  , 
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elle  lui  dit  qu’elle  venoit  d’en  haut  ,  & 
lui  ordonna  de  revenir  l’année  fuivante  à 
cette  colline  .  Il  exécuta  fon  ordre  ,  &  la 
retrouva  affile  à  la  même  place  :  à  fa  droite 
étoit  du  maïs  ,  à  fa  gauche  des  fèves ,  oc 
devant  elle  du  tabac  .  C’  eff  de  ces  trois  plan¬ 
tes,  qu’elle  fit  préient  à  l’Amériquain.  Avant 
l’arrivée  des  Européens,  ils  n’avoient  d’au¬ 
tre  bled  que  le  maïs .  Le  froment ,  le  feigle , 
l’ avoine  ,  l’orge  &c.  leur  étoient  entière¬ 
ment  inconnus .  Ce  font  les  Européens  qui 
en  ont  apporté  pour  la  prémière  fois  en  Amé¬ 
rique  y  de  même  que  tous  les  animaux  dome- 
ffiques  qui,  à  i’inffardes  hommes  Européens  f 
s’y  font  multipliés  d’une  manière  incroyable „ 
On  peut  juger  de  ceci ,  combien  peu  de 
foi  méritent  les  mémoires  de  l’hifforien  Es¬ 
pagnol  ,  Antoine  de  Solis ,  touchant  la  con¬ 
quête  du  royaume  de  Mexique  .  Il  décrit 
la  capitale  du  Mexique  comme  une  ville 
peuplée  &  puiffante.  Les  Mexicains  étoient 
Sauvages ,  &  ne  connoiffants  ni  arts ,  ni  po¬ 
lice  ;  comment  auroient-ils  pu  bâtir  une  fi 
grande  ville  ?  D’où  auroient-ils  tiré  tant 
de  vivres  ,  eux  qui  n’avoient  .point  d’agri¬ 
culture  ,  &  point  de  beffiaux  ,  &  comment 
auroient  ils  pu  tranlporter  dans  la  ville,  ces 
vivres  &  d’autres  choies  nécéffaires ,  puifqu’  ils 
n’avoient  absolument  point  de  bêtes  de  fom- 
me  ;  tous  les  animaux  domeffiques  leur  étant 
entièrement  inconnus  ? 
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Les  armes  des  faiivages  de  T  Amérique 
feptentrionale,  confident  en  arcs  &  flèches, 
armes  les  plus  anciennes  de  toutes  les  na¬ 
tions  du  monde .  Ils  fe  fervent  aulfi  des  dents 
des  bêtes  fauvages  pour  tirer.  Ils  ont  quel¬ 
ques  principes  du  droit  naturel  ,  &  ils  les 
ohiervent  inviolablement ,  même  envers  leurs 
ennemis  .  Leur  fealp  ne  le  fait  ordinaire¬ 
ment  ,  que  lorlqu  ils  croient  leur  ennemi 
mort .  Alors  ils  font  avec  un  inftrument 
tranchant ,  un  trou  rond  environ  de  la  lar¬ 
geur  de  la  main  en  diamètre  au  fommet 
de  la  tête  de  l’ennemi  tué  ,  en  enlèvent 
la  peau,  &  l’emportent  en  trophée.  Quel¬ 
quefois  des  hommes  fcalpés  de  cette  manière 
reviennent  à  eux,  &  fe  font  guérir  après. 
Il  en  efl  quelques  uns  en  Penfilvanie  ,  qui 
font  revenus  de  cette  opération  .  Le  fealp 
en  lui  même  n’efl  pas  mortel. 

Il  s’entend  de  foi  même,  que  les  fauva- 
ges  ne  combattent  qu’à  pied:  ils  n’ont  point 
de  chevaux,  &  s’ils  en  avoient ,  ce  feroient 
des  chevaux  lauvages,  puifqu’en  général  ils 
n’ont  point  d’animaux  domefliques. 

Les  fauvages  qui  habitent  le  païs  derrière 
la  Penfilvanie,  ont  été  appel  lés  Iroquois  par 
les  François .  Les  Anglois  les  appellent  les 
cinq  nations  ,  ou  les  Indiens  confédérés . 
Elles  font  liées  d’une  étroite  alliance  ,  qu’elles 
ont  conclue  ,  long-tems  avant  que  les  An¬ 
glois  fe  foient  établis  près  d’elles.  Les  Mo  bocks 
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fb  font  allies  les  premiers  à  une  autre  na¬ 
tions,  &  peu  à  peu  d'autres  nations  le  font 
jointes  à  elles.  A  preïent  cette  alliance  ea 
comprend  iept .  Dans  certains  tems,  elles  tien¬ 
nent  leurs  aflemblces  &  leur  grand  conléil  , 
où  elles  délibèrent  lur  le  bien  public.  On 

w,  uer  ces  nations ,  qu’à  leurs 
langages  qui  ion t  différens .  Les  Anglois  les 
appellent  fujets  du  roi  ;  mais  ils  ne  font 
fujets  en  rien  aux  loix  Angloifes  ,  &  ils 
ne  payent  aucun  impôt.  Ce  lont  plutôt  les 
coioniens  Anglois,  qui  leur  payent  un  tri¬ 
but  à  titre  de  preYent .  En  général  le  nom¬ 
bre  des  fauvages  dans  l’ Amérique  fepten- 
trionale  n  augmente  pas.  Les  nations  fau¬ 
vages  ,  qui  lont  voifines  des  Européens  ,  di¬ 
minuent  vifiblement  &  s’affoibliffent  de  plus 
en  plus^.  Les  deux  lexes  lont  généralement 
froids  1  un  envers  i  autre  i  aulfi  les  hommes 
foufFrent-ils ,  que  leurs  femmes  leur  refufent 
toute  familiarité  dès  qu’elles  le  fentent  grof- 
Ls  •  Elles  croient  ,  que  cela  contribueroit 
à  rendre  leur  enfantement  bien  plus  pénible. 
Ems  allaitent  leurs  enfans  pendant  deux 
ans  &  demi ,  juiqu  à  trois  ans  entiers  :  & 
pendant  tout  ce  tems ,  elles  ne  permettent 
point  à  leurs  maris  de  les  approcher .  Elles 
donnent  pour  raiion  de  ce  long  allaitement 
qu  elles  n  ont  point  de  bouillie  de  farine 
m  de  légume  tendre  ,  pour  nourrir  les  en¬ 
cans  de  la  même  manière  ,  que  les  Euro, 
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peens  :  &  que  par  conféquent  elles  font  obli¬ 
gées  ,  de  les  nourrir  de  leur  lait  ,  jufqu’à 
ce  qu’  ils  foient  en  état  de  manger  &  de 
digérer  de  la  viande  .  Les  fauvages  qui  de¬ 
meurent  dans  le  voifinage  des  Européns, 
ont  perdu  outre  cela  un  nombre  étonnant 
de  monde  ,  par  la  petite  vérole  ,  maladie 
inconnue  chés  eux ,  avant  qtf  ils  aient  eu 
quelque  communication  avec  les  Européens. 
Les  autres  ont  pris  f  habitude  de  boire  de 
l'eau  de  vie  ou  du  Rum  ,  liqueur  diftillée 
de  lucre  ,  que  les  Européens  leur  apportent 
en  troc  de  leurs  pelletteries .  C’eft  une  boif- 
fon  fort  échauffante  dont  ils  s’ enyvrent  tous, 
hommes  ,  femmes  &  enfans . 

Le  défrichement  des  terres  de  l’Amérique 
feptentrionale  par  les  Angiois ,  a  été  bien 
plus  lent,  que  dans  les  isles  qu'ils  appellent 
Weftindies,ou  isles  du  fucre  (  fuggar  islands.) 
Dans  celles-ci  ,  iis  i'e  font  établis  beaucoup 
plus  tard,  environ  vers  l’année  1640.:  &  au 
bout  de  vingt  ans  ,  ils  avoient  dé ja  des  co¬ 
lonies  florillantes  comme  par  ex.  dans  l’isîe 
de  Barbados  ;  au  lieu  que  dans  l’Amérique 
feptentrionale  il  y  a  eu  des  cultivateurs  , 
ioixanteans  plutôt.  Malgré  cela  ces  dernières 
colonies  ont  été  peu  confidérables  juiques 
vers  la  fin  du  dernier  fiècle  ,  eu  egard  à  la 
fortie  des  produits  du  pais  ,  &  au  nombre 
des  hommes.  La  caufe  de  cette  différence 
peut  provenir  entr  autres  de  la  plus  grande 
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fertilité  des  isles  qui  y  attiroit  plus  de  monde. 
Ou  y  trouvoit  moins  doblhcles  à  cultiver  la 
terre  du  cô:é  des  fauvages ,  qui  To  it  en  moin¬ 
dre  quantité  dans  les  isles  :1e  commerce  facile 
&  lucratif  de  contrebande  avec  les  Espagnols 
étoit  encore  un  appas  qui  les  attiroit  ;  mais 
depuis  le  commencement  de  ce  fiécle  le  nom¬ 
bre  des  habitans  s’eft  accru  d’une  manière 
incroyable  dans  les  colonies  de  l’Amérique 
Septentrionale  &  va  toujours  en  augmentant. 
Leur  population  furpaffe  de  beaucoup  celle 
des  isles ,  quoique  généralement  parlant,  les 
isles  accroilïent  encore.  Cette  d i i proportion 
entie  les  colonies  de  1  Amérique  leptentrio- 
nale  esc  celles  des  isles  devient  de  jour  en 
jour  plus  confiderable. 


Mr.  Francklin  avoit  déjà  prouvé  l’an  175  t. 
dans  un  mémoire  particulier,  que  le  nombre 
des  hommes  dans  l’Amérique  feptentrionale 
indépendamment  des  étrangers,  qui  s’y  éta- 
bliflent ,  le  double  au  bout  de  vingt  cinq 
ans,  qu’en  y  comprenant  les  étrangers, 
qui  s  y  iont  établis,  ce  redoublement  s’ cil 
fait  en  quelques  provinces  au  bout  de  18. 
de  16.  &  meme  de  iq..  ans .  Cette  augmen¬ 
tation  de  1  efpèce  y  continuera  ,  aulfi  long 
tc'ois  qu  il  y  aura  encore  fuffilamment  d  * 
terrain  à  défricher ..  Mais  à  caule  de  la  nou¬ 
velle  acquifition  du  Canada  &  de  la  Loui¬ 
se*  cela  va  pourainfi  dire  à  l'infini .  L’an 
11750.  on  compta  environ  un  million  d’ames 
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dans  les  colonies  de  l’Amérique  feptentrio- 
nale.  Douglas  en  compta  peu  de  tems  après 
1,051000.  non  compris  les  nègres  &  les 
troupes.  Ainfi,  félon  la  proportion  que  nous 
venons  d’ indiquer ,  l’Amérique  feptentrionale 
contiendra  vers  l’année  1775.  deux  millions 
dames  &  4.  millions  à  la  fin  du  fiècle . 

Pour  attirer  les  étrangers  ,  le  parlement 
a  arrêté  par  un  afte  :  qu’  un  homme  établi 
pendant  fept  ans  dans  ces  colonies,  lorfqu’il 
efl  de  l’églife  protehante  a  acquis  le  droit  de 
citoyen  Anglois  j  mais  il  faut  que  non  feule¬ 
ment  il  y  ait  relié,  mais  qu’il  y  ait  do¬ 
micilié'  pendant  ce  tems.  Ce  droit  ne  peut 
s’acquérir  en  Angleterre  qu’avec  beaucoup  de 
peine  &.  à  grands  fraix  ;  pareeque  pour  ob¬ 
tenir  la  naturalilation  ,  il  faut  s’adreller  au 
parlement  entier  .  Le  coionien  ne  paye  que 
quelques  Shillings  pour  avoir  un  certificat  du 
gouvernement  reipeftif  de  la  province  où  il 
demeure,  &  ce  certificat  eft  refpeété  par  toute 
l’Angleterre  . 

Le  long  de  la  cote  &  quelques  milles  en 
avant  dans  le  païs ,  tout  elt  défriché  dans  les 
colonies  moyennes .  Le  défrichement  s’étend 
toujours  plus  en  avant  dans  l’intérieur  du 
païs .  Dans  la  Penfilvanie  où  la  famille  de 
Penn  poffede  tout  le  païs  en  propre  ,  celui 
qui  veut  défricher  quelque  terrain  le  le  choifit: 
paye  au  propriétaire  dix  livres  Sterlings  va¬ 
leur  du  païs  pour  cent  acres  &  s’oblige  à 
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payer  un  demi  denier  (  half  penny)  d’emphy- 
îéoie  par  arpent;  alors  il  en  ett  entièrement 
maître  ,  fans  que  ce  petit  impôt  puilfe  ja¬ 
mais  être  augmente"  contre  fon  gré  ou  celui 
de  les  héritiers  • 

Souvent  ,  les  plantations  fe  font  de  la 
manière  fuivante  en  cette  province  :  Parmi 
les  coioniens,  il  y  a  beaucoup  de  chaffeurs , 
qui  font  leur  unique  métier  de  la  chatte  . 
Ces  gens-ci ,  pour  être  à  portée  de  fe  livrer 
à  cet  exercice  ,  fe  tiennent  près  d’un  bois. 
La  prémière  choie,  qu’ils  font,  ett  de  bâ¬ 
tir  une  hu te  de  bois.  Cela  fe  fait  ainfi  : 
Le  chaffeur  invite  chés  lui  20.  ou  30.  de 
fes  voifîns.  Ceux-ci  coupent  les  arbres  qu’il 
faut,  les  mettent  l’un  fur  l’autre  en  un 
quarré  re&angle,  remplirent  les  intervalles 
d’argile  &  font  les  ouvertures  nécettaires  & 
le  toit  :  en  un  mot  ,  ils  lui  bâtiffent  une 
maifon  de  bois ,  &  pour  tout  cela  il  ne  les 
regale  que  d’un  galon  d’eau  de  vie  ;  mais  il 
ett  également  au  lèrvice  de  fon  voifîn  en  pareil 
cas.  é\.uprès  de  cette  hûte  il  trace  un  petit 
jardin  &  un  champ  pour  femer  du  bled  , 
autant  qu’il  lui  en  faut  pour  lui  &  pour  fa 
famille.  Ce  terrain  ett  ordinairement  couvert 
de  bois.  Il  coupe  d’abord  les  brottaillcs  . 
Pour  les  grands  arbres  il  ne  fait  que  les 
éhrancher  &  en  ôter  f écorce;  alors  il  peut 
labourer  la  terre  &  lemer .  Les  arbres  pri¬ 
vés  de  l’écorce  dépériiïcnt  &  ne  tirent  plus 
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de  lue  de  la  terre.  Grand  nombre  de  ces 
chafieurs  demeurent  dans  les  cantons  les  plus 
éloignés  des  colonies ,  à  une  petite  difiance 
d  un  ^  bois  ,  ou  bien  dans  le  bois  même  • 
Quelques  années  apres  ce  premier  défriche¬ 
ment,  viennent  de  pauvres  Ecolfois  ou  Irlan- 
dois ,  qui  cherchent  à  s’établir .  Là,  ils  trou¬ 
vent  une  terre  déjà  à  demi  défrichée.  Ils 
i  achètent  des  chafieurs  ,  &  ie  font  donner 
du  proprietaire  du  pais  une  chartre,en  payant 
la  taxe:  ce  que  le  chalfeur  n’avoit  pas  en¬ 
core.  Sa  pofleirion  n’étoit  que  par  intérim  . 
Maintenant  il  avance  plus  loin,  lé  conftruit 
une  nouvelle  cabane  ,  &  défriche  un  autre 
diilrict.  L  Ecofloisou  l’Irlandois  cultive  main¬ 
tenant  tout-à  fait  là  terre,  &  conffruit  une 
nouvelle  maifon  de  la  même  manière  avec 
du  bois  de  charpente  ;  avec  la  différence 
pourtant,  qu’il  remplit  les  intervalles  de  bois. 
L’ancienne  hute  relte  &  devient  une  étable. 
Au  bout  de  quelques  années  ,  il  bâtit  une 
nouvelle  maifon  d’habitation  plus  commode, 
&  plus  folide  de  briques  :  &  là  leconde  mai- 
ion  lui  fert  alors  de  cuifine  ou  de  magafin  . 
Souvent  l’Irlandois  ou  l’Ecofîois  vend  le  tout 
à  des  Allemands .  Cette  dernière  nation  dont 
il  y  a  90  à  100.  mille  âmes  qui  demeurent 
en  Penfilvanie,  a  pour  principe ,  d’employer 
plutôt  l'on  argent  à  acheter  de  la  terre,  qu’à 
autre  chofe.  L’Irîandois ou  l’Ecofiois  trouve 
Ion  profit' à  fe  défaire  ainfi  de  là  terre,  & 
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fait  où  s’en  procurer  un  autre  :  ainfi  il  la 
vend  ;  conléquemment  c’elt  l’allemand  qui 
relie  à  la  fin  ,  le  véritable  Propriétaire  des 
nouvelles  plantations . 

Dans  la  Penfilvanie  il  n’exifte  aucune  loi, 
qui  défende  de  diviler  une  terre  en  parties 
trop  petites  ,  ou  d’aggrandir  une  terre  en 
yen  joignant  d’autres  adjacentes  ,  ou  d’en 
pofléder  plufieurs  à  la  fois.  Julqu’à  prélent 
il  n’y  a  point  de  defavantage  à  craindre  pour 
la  population  d’une  pareille  augmentation 
des  propriétés  en  terres ,  parcequ’il  relie  en¬ 
core  tant  de  terrain  à  défricher,  quand  meme 
le  pauvre  léroit  forcé  de  faire  place  au  ri¬ 
che.  Outre  que  les  gens  riches  favent  em¬ 
ployer  leurs  fonds  plus  avantageufement  dans 
le  commerce ,  qu’aux  terres  ;  les  formes  ne 
font  pas  encore  introduites  dans  cette  pro¬ 
vince,  &  chacun  cultive  pour  fon  propre 
compte  la  terre,  qu’il  pofsède.  Dans  la  nou¬ 
velle  Angleterre  il  y  a  déjà  quelques  fermes  ; 
cela  vient  de  ce  qu’il  s’y  trouve  des  habi- 
tans  fort  opulens ,  qui  pofsèdent  des  terres 
d  une  va  lie  étendue.  Je  prélume  que  la  même 
choie  lé  pratique  dans  la  Caroline,  &  qu’en 
général  dans  ces  deux  provinces,  &  peut-être 
encore  dans  d’autres  colonies ,  de  riches  par¬ 
ticuliers  peuvent  acquérir  pour  eux  &  pour 
leurs  héritiers  des  villages  entiers,  &  même 
plufieurs  villages,  lorfqu’ils  entreprennent  de 
défricher  à  leur  fraix  un  certain  diltrift  :  par  ex. 
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de  i©.  mille  20.  mille  arpens  &  au  delà  , 
&  conlequement  d’y  amener  des  coioniens. 
De  cette  manière  il  y  aura  des  propriétaires 
©une  partie  d  une  colonie,  comme  il  y  en 
a  de  coionies  entières .  Mr.  Kalm  dans  fon 
voyage  dans  1  Amérique  leptentrionale  tom.  2. 
pag.  41  ï.  rapporte  qu’il  le  pratique  quelque 
choie  de  ièmblable  dans  la  Nouvelle  Yorck. 

Quand  un  cultivateur  meurt  fans  tefta- 
ment  de  laille  plulieurs  enfans  ,  l’aine  hé¬ 
rite  ordinairement  des  biens  fonds  ,  &  les 
autres  lont  obligés  de  fe  contenter  d’une 
certaine  lbmme  d’argent  proportionnée  à  l’hé¬ 
ritage  ;  C’-à-d  :  le  fils  ainé  reçoit  deux  tiers 
de  l’héritage  paternel  ,  &  les  autres  enfans 
foit  fils  ou  fille  n’ont  qu’une  part.  Quand 
un  père  a  beaucoup  d’enfants  ,  &  prévoit 
qu’  après  fa  mort  Ion  bien-fond  feroit  divifié 
en  de  trop  petites  parties,  il  s’en  défait 
fouvent  &  achète  du  proprietaire  du  pais 
un  terrain  plus  étendu  ,  qu’  il  défriche  en- 
fuite  ;  ce  qui  fait  ,  que  les  enfans  peuvent 
avec  le  tems  le  partager  entre  eux  &  de¬ 
meurer  l’un  près  de  l’autre  . 

Dans  le  pais  de  la  nouvelle  Angleterre 
le  défrichement  ne  lé  fait  pas  d’une  ma¬ 
nière  auffi  arbitraire  qu’en  Penfilvanie  :  il 
cir  fujet  à  des  loix  .  Là  on  bâtit  tout  d’un 
coup  des  villages  entiers  ,  &  on  y  defiine 
autant  qu’  il  eft  praticable  les  terres  en  fri¬ 
che  les  plus  proches .  Dès  qu  il  y  a  foixan- 
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te  familles  qui  s’offrent  pour  cela,  &  s’obli¬ 
gent  de  bâtir  une  églife  ,  &  de  l'alarier  un 
prédicateur  &  un  maitre  d’école.  L’affem- 
hlée,  car  les  provinces  de  la  nouvelle  An¬ 
gleterre  ne  dépendent  d’aucun  propriétaire, 
leur  accorde  pour  cela  le  privilège  ncceffai- 
re .  Ce  privilège  leur  donne  en  même  tems 
voix  &  fiège  dans  /’  affemblée  ,  à  la  quelle 
ils  peuvent  envoyer  deux  députés.  Le  di- 
flriél  ,  qu’on  leur  alligne,  contient  ordinai¬ 
rement  fix  milles  quarrés  d’ x\ngleterre  . 
Dans  ce  diftrièl  ,  ce  nouveau  peuple  fe 
choifit  un  endroit,  pour  y  bâtir  le  village. 
Ce  village  eft  ordinairement  bâti  en  quarré, 
r églife  au  milieu.  Ils  partagent  le  terrain 
entre  eux,  &  chacun  fait  un  enclos  autour 
de  fa  part  &  la  cultive  à  fon  gré,  mais  le 
bois  relie  en  communauté.  Ils  font  les  maî¬ 
tres  ,  de  bâtir  par  la  fuite  un  nouveau 
village  dans  le  même  circuit,  s’ils  le  jugent 
à  propos  . 

De  cette  manière  on  bâtit  continuelle¬ 
ment  de  nouveaux  villages  dans  la  nouvelle 
Angleterre.  Là  le  défrichement  fe  fait  dans 
un  ordre  régulier  &  en  grand.  Chaque 
nouveau  village  eft  voifin  &  fe  joint  à 
l’ancienne  colonie.  Celle-ci  s’aggrandit con¬ 
tinuellement  ,  de  telle  manière  qu’elle  relie 
toujours  un  tout  cohérent .  En  penfilvanie  on 
ne  penfe  pas  feulement  à  cette  régularité. 
Le  grand  propriétaire  ne  cherche  qu  à  ven- 
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dre  beaucoup  de  terrain,  &  il  vend  tout  ce 
qu  on  veut ,  &  autant  que  chacun  veut  en 
avoir.  L  inconvénient  ,  qui  en  réfuite  fe 
fait  fentir  lurtout  en  tems  de  guerre,  lorfque 
les  fauvages  font  des  incurfions  ;  Car  com¬ 
me  il  y  a  fur  les  frontières  un  grand  nom¬ 
bre  de  maiions  &  de  métairies  difperfées 
cà  &  là  ,  les  habitans  ne  peuvent  pas  fe  don¬ 
ner  des  lecours  mutuels,  &  les  fauvages  les 
furprennent  leparement:  les  pillent  &  les 
maffacrent,  ou,  pour  éviter  le  defaftre,  ils 
font  obligés  de  fe  fauver  dans  la  colonie, 
à  la  quelle  ils  deviennent  à  charge. 

Il  y  a  des  nègres  en  grande  quantité  dans 
la  Virginie  ,  en  Maryland  &  dans  les  deux 
Carolines.  Mais  en  Penfilvanie  ,  &  plus  près 
du  nord  il  n’y  en  a  que  fort  peu.  On  a  le 
principe  particulièrement  en  Penfilvanie , 
d’aggraver  autant  qu’il  eft  poffible  leur  im¬ 
portation  ,  d’autant  plus  qu’on  n’y  en  a 
pas  befoin  pour  des  travaux  aulfi  durs ,  que 
le  font  la  culture  du  tabac  ,  celle  du  ris  & 
de  l’indigo;  au  fil ,  celui-qui  emmene  un 
Nègre  en  Penfilvanie  ,  eft  obligé  de  payer 
dix  livres  Sterlings  d’entrée  pour  lui. 

Ces  efclaves  nègres  jouiffent  dans  toutes 
les  colonies  de  la  perfection  des  loix,  com¬ 
me  les  fujets  de  l’état,  auffi  bien  que  les 
habitans  libres:  lorfqu’ un  coionien,  ou  le 
propriétaire  du  nègre  meme  le  tue  ,  il  eft 
également  comdamné  à  la  mort  :  lorfqu  un 


des  Colonies  Anoloises  .  u) 

maître  impofe  une  tâche  trop  dure  à  fort 
efclave ,  ou  qu’il  le  maltraite,  celui-ci  peut 
s'en  plaindre  au  juge.  Outre  cela  il  elt  de 
l’interet  des  maîtres  ,  de  ne  pas  extenuer 
leurs  efc laves  par  trop  de  travail  ou  par  la 
mauvaife  nourriture;  car  ils  perdent  le  plus, 
s’ ils  meurent  :  en  un  mot  les  nègres  jouif- 
fent  des  droits  généraux  de  l’humanité  à 
l’exception  de  la  liberté  &  de  la  propriété, 
qu’ils  n’ont  pas.  Les  domeftiques  ,  qui  ne 
iont  pas  efclaves  dans  les  colonies  ,  lont  de 
deux  efpèces  différentes:  l’une  elt  fur  le 
pié  de  1’  Europe .  Les  valets  &  les  fer  va  ri¬ 
tes  s’engagent  à  fervir  pour  fix  mois  ou 
pour  un  an  ,  &  ils  font  aulii  libres  de  de¬ 
mander  leur  congé  à  leur  maître,  que  ce¬ 
lui-ci  l’ elt  de  le  leur  donner  :  l’autre  efpèce 
a  quelque  chofe  de  particulier.  Il  paffe  fré¬ 
quemment  de  pauvres  Ecoffois,  [rlandois  & 
Allemands  en  Amérique  ,  pour  y  chercher 
fortune  ne  croyant  pas  pouvoir  la  faire  en 
Europe  ,  &  ils  s’embarquent  fans  être  en 
état  ,  de  payer  leur  paflage  au  capitaine . 
Celu  i-ci  a  le  droit  de  leur  chercher  un  maî¬ 
tre  ,  qui  lui  paye  une  certaine  fomme  pour 
ceux  ,  pour  la  quelle  ces  nouveaux  arrivés 
font  obligés  de  fervir  pour  la  feule  nourri¬ 
ture  fans  payement  ,  pendant  un  certain 
nombre  fixé  d’années,  &  nullement  pour 
toute  la  vie. 

Comme  dans  bien  des  principautés  de  l’ AI- 
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lemagne,  les  païlans  ferfs  pour  l’ordinaire 
lont  ecrales  d  impôts  ,  &  ne  peuvent  pas 
même  cultiver  leurs  champs,  comme  il  faut, 
à  caule  du  gibier  qui  dévore  continuellement 
leurs  fémences,  &  qu’  ils  font  forces  de  refpe- 
fter ,  parcequ  il  1er t  aux  plaifirs  de  leurs  fou- 
verains  ;  le  deYefpoir  de  trouver  leur  nourri¬ 
ture  ,  leur  fait  fouvent  quitter  les  champs 
de  leurs  pères  ,  pour  aller  chercher  à  pro¬ 
longer  leurs  miférables  jours  dans  un  autre 
liem i  1  phère  :  &  il  en  palfe  continuellement 
en  Amérique,  quoiqu’il  en  doive  coûter  à 
un  père  de  famille  de  quitter  fes  pénates. 
Ils  s’embarquent  pour  cela  en  hollande  & 
ailleurs,  &  on  voit  quelquefois  à  Roterdam 
des  vaiffeaux  chargés  de  3.  a  40 o.  de  ces 
malheureux  ,  Quoique  le  trajet  ne  foit  pas 
bien  confiderable  ,  il  en  périt  pourtant  fou- 
vent  beaucoup  en  chemin  ,  foit  pareeque  ces 
gens  là  ne  font  pas  accoutumés  à  la  manière 
de  vivre  des  matelots;  foit  parcequ’ ils  efïu- 
yent  de  mauvais  traitemens  &  des  cruautés 
de  la  part  d’un  capitaine  du  vaifléau  ,  qui 
méconnoit  les  animaux  de  fon  efpéce  ,  lorfqu’ 
ils  ne  font  pas  nés  comme  lui  en  /Angleterre. 
On  a  fait  des  règlemens  reitérés  en  Alle¬ 
magne  &  encore  en  dernier  lieu  contre  les 
émigrations  ;  mais  malgré  cela  ils  s’en  fait 
toujours  clandellinement .  Le  moyen  le  plus 
fur  &  le  plus  fimple  de  les  prévenir,  feroit 
fans  doute,  de  faciliter  aux  paifans  des  me- 
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yens  de  trouver  leur  nourriture  ,  &  de  les 
mener  un  peu  moins  rudement  . 

Il  y  a  meme  des  gens  ,  qui  fe  font  un 
objet  de  commerce  de  perluader  a  des  pailans 
de  quitter  leur  patrie  ,  tSe  de  le  tranfporter 
en  Amérique.  Cette  eipèce  de  raccoleurs  ell 
connue  en  Penfilvanie ,  &:  dans  une  partie 
de  l’Allemagne,  lurtout  dans  le  Palatinat 
fous  le  nom  du  Neulanders. 

l\  arrive  fouvent  aulfi  qu’ une  famille  en¬ 
tière,  mais  pauvre,  pafie  en  Amérique,  & 
n  y  trouve  que  difficilement  fa  nourriture* 
Alors  le  père  vend ,  un  ou  plufieurs  de  fes 
enfans  à  un  maitre.  Ceux-ci  font  obligés  de 
fervir ,  comme  nous  venons  de  dire ,  pour 
la  feule  nourriture  ,  en  revanche  ils  apprennent 
quelque  chofe  p.  e.  l’agriculture,  un  métier 5 
ou  a ^  faire  la  cuifine.  Cette  fervitude  dure 
jufqu’à  la  majorité  des  enfans.  Ceffià  dire3 
julqu  à  ce  que  les  garçons  aient  atteint 
leur  21.-  année  ,  &  les  filles  leur  i8.e  En 
certains  cas  elle  dure  pendant  huit  ans  ,  & 
ne  peut  pas  être  prolongée  au  delà.  A  ce 
terme  les  enfans  lont  libres  en  vertu  de  la 
loi ,  &  le  maitre  qu’ils  ont  fervi ,  efi  obli¬ 
gé  de  leur  fournir  quelque  chofe  pour 
pouvoir  commencer  leur  propre  ménagé 
F»  e.  une  vache  ,  des  outils  pour  le  labou¬ 
rage  ou  pour  un  métier.  De  cette  façon 
tous  les  pauvres  enfans  ont  la  perfpeftive 
de  pouvoir  s’établir  comme  gens  libres  ? 


22 


Etat  actuel 


dès  quils  feront  majeurs.  Les  pauvres  pè¬ 
res  trouvent  en  cela  leur  conlolation  & 
n’ont  pas  beloin  de  nourrir  leurs  enfans  : 
ils  lavent  d’ailleurs  ,  que  ceux-ci  apprennent 
quelque  chofe  ,  tans  qu  ils  ayent  beloin  de 
payer  l’ apprentilTage  ,  d’ailleurs  ils  retirent 
quelque  argent .  Les  maures ,  de  leur  cot^  , 
peuvent  être  contents  du  bon  marche  de 
leurs  domediques .  Il  ed  probable  ,  que 
jadis  la  grande  rareté  de  ^  domediques  , 
ouvriers  &  apprentifs  a  donne  occafion  dw 


faire  cette  loi.  .  ... 

Il  le  trouve  encore  une  efpèce  particulière 

de  valets  en  Amérique  ,  qui  font  d  une  con¬ 
dition  moyenne  entre  les  domediques  ordi¬ 
naires  &  les  efclaves .  Ce  font  les  Tranf portes. 
Dans  la  grande  Bretagne  on  condamne  a  etre 
tranfportés  dans  les  colonies ,  ordinairement 
pour  7 .  ou  pour  14.  ans  des  gtns  coupables 
de  certains  crimes,  &  qui  n’ont  point  de 
bien.  C’eft  un  exil  de  l’isle  de  la  Grande 
Bretagne  ,  tellement  que  l’exilé  n  oie  pas  y 
reparoitre  pendant  le  terme  prelcrit  tous  peine 
de  la  potence.  Si  cependant,  il  arrive  qu  U 
y  remette  le  pied,  avant  que  le  terme  de 
fon  exil  toit  écoulé  il  ne  rede  plus  qu  a 
prouver  l’identité  de  la  perfonne  ,  pour  le 
pendre  en  effet.  La  judice  vend  or  maire 
ment  ceux  qui  font  condamnes  a  cet  exi  , 
à  un  capitaine  de  vaiffeau .  Celui-ci  les  pâlie 
dans  la  colonie,  &  les  vend  comme  efeiaves 
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pour  le  terme  fixe.  Au  bout  de  ce  terme, 
l’efclave  eft  libre .  Autrefois  on  aimoit  à 
avoir  de  ces  efclaves  temporels ,  pour  fup- 
pléer  au  manque  d’ouvriers;  Mais  les  colo¬ 
nies  plus  peuplées  aujourdhui  n’en  veulent 
plus.  Ils  continuent  pour  la  plupart  d’ètre 
des  vauriens  &  des  fcélerats ,  &  ils  fe  font 
ordinairement  pendre  pour  de  nouveaux  cri- 
nms  ,  ^  les  premiers  mois  après  leur  arrivée  « 
Qu  il  me  (oit  permis  de  rapporter  une 
epigramme ,  de  la  façon  d’un  de  ces  Meilleurs  : 
pendant  mon  iejour  à  Londres ,  je  vis  une 
troupe  de  ces  gens  paffer  par  le  Wappinç 
(faux-bourg  de  Londres ,  fîtue"  près  de  la  ta- 
îride)  comme  iis  fortoient  du  cachot,  pour 
s  embarquer  dans  un  vai/leau  deifine  à  leur 
pailage.  Ils  furent  de  bonne  humeur  :  un 
des  ipeftateurs  l’oblerva  ,  &  dit  à  hante  voix  : 
voila  des  malheureux,  qui  font  encore  bien 
J01  eux  .  Oui,  dit  un  homme  de  la  troupe, 
o:  il  vous  vouliès  venir  avec  nous  ,  vous 
ienes  tout  traniporté". 

La  conftitution  fondamentale  des  Colonies 
Angloifes  en  Amérique  ,  eft  fort  différente 
fuivant  les  Colonies.  On  peut  la  diftinguer 
en  trois  genres  principaux  :  La  première  eft 
Je  gouvernement  royal  :  la  fécondé  le  gou¬ 
vernement  des  propriétaires,  &  la  troifiéme 
le  gouvernement  libre  &  privilégié  (  the 
Royal  proprietary  and  Charter  government  ) 
Dans  les  ftatuts  de  la  Grande-Bretagne  cette 
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diflinflion  eff  exprimée  ainfi  :  Plantations 
undsr  proprietors  ,  undet  Charters  ,  under 
h'ts  majejly  s  immédiate  Comm'tjfion  .  Stat.  6. 
Ann.  cap.  30.  fe£t.  2.  On  pourroit  appelLer 
le  premier  genre  ,  la  forme  du  gouverne¬ 
ment  Anglois  ;  car  il  eff  formé  d’après  le 
modèle  de  la  conflitution  fondamentale  de 
l'Angleterre  :  il  elf  compofé  d’un  gouver¬ 
neur  qui  reprélente  le  Roi  &  de  deux  cham¬ 
bres  :  la  première  ell  le  Confeil  (Council) 
qu’on  pourroit  appeller  Confeil  d’état:  la 
léconde  eft  1’  AfTemblée  des  répréfentans  de 
differentes  communautés  qui  appartiennent 
à  la  colonie  .  Ces  deux  chambres  reffemblent 
aux  deux  chambres  du  Parlement  de  la  Gran¬ 
de-Bretagne  ;  aufïi  appelle-t-on  le  Confeil 
d’ état  la  chambre  haute  &  le  corps  des  re- 
préfentans  du  peuple  la  chambre  baffe.  Dans 
ces  trois  membres  réfide  la  puiffance  legisla¬ 
tive  de  la  colonie  ,  elle  eft  fubordonnee  ce¬ 
pendant  à  la  Couronne  de  la  Grande-Breta¬ 
gne  .  Lorfque  le  gouverneur  affemble  les  deux 
chambres  de  la  Colonie  5  cela  ne  s  appelle 
pas  Parlement  ,  mais  tout  uniment  Affem- 
blée  (  Affembly  )  .  On  donne  pourtant  fou- 
vent  le  titre  d’ Affemblée  aux  deux  cham¬ 
bres  à  l’exclufîon  du  gouverneur,  ou  bien 
à  la  chambre  baffe  ou  aux  repréientans  des 
communautés  feuls . 

Le  roi  nomme  le  gouverneur ,  &  le  rap¬ 
pelle  ,  quand  bon  lui  femble .  Les  confeil- 

lers 
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lers  d  état  font  également  des  officiers  du 
roi  ,  &  il  dépend  de  fa  majefïé ,  de  nom¬ 
mer  à  cet  emploi  ,  &  de  fixer  combien  de 
tems  chacun  doit  F  occuper  ;  cependant  on 
choifît  les  membres  parmi  les  citoyens  éta¬ 
blis  les  plus  accrédités  de  la  colonie,  le 
roi  nomme  aulïl  aux  principaux  emplois 
de  la  juflice  &  des  finances,  de  même  qu’à 
tous  les  emplois  militaires  de  la  colonie. 
Les  gouverneurs  &  les  confeiilers  d’état 
J ouiUent  de  quelques  revenus  accidentels . 
Le  gouverneur  a  en  même  tems  un  falaire 
bxe  ,  qui  ne  laifTe  pas  que  d’être  confide- 
rable.,  t>c  que  la  colonie  elf  obligée  de 
fournir  régulièrement ,  p.  e.  Le  Gouverneur 
royal  du  Barbados  jouit  d’un  falaire  de  2000. 

livres  Sterlings ,  celui  de  la  Virginie  de  mil¬ 
le  1 1  v . 


Les ^préfidens  ou  repréfentans  font  choifî: 
annuellement  par  leurs  communautés  refpe 
ctives,  qui  leur  accordent  une  certaine  paie 
journalière.  Leur  foin  principal  efl  de  fou- 
tenir  les  droits  &  les  libertés  du  peuple. 

comrm.e  ^u  gouverneur,  appuyé par  le 
conleil  d  état ,  confifle  à  maintenir  les  droits 
de  la  couronne.  Tout  ce  qui  elf  conclu 
dans  cette  affemblée  par  l’accord  du  o0u. 
verne u r  de  la  chambre  haute  &  de  la 
chambre  baffe,  a  la  force  d’une  loi.  Elle 

n  eff  pourtant  que  provifoire  ;  car  il  faut 

qu  eile  ioit  confi"“'~~  1 
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annuller  ces  fortes  de  conclufions  :  maïs 
quand  cela  ne  fe  fait  pas  dans  F  efpace  de 
trois  ans  ,  ou  que  le  roi  la  confirme  ,  la 
conclufion  de  l’affemblée  obtient  fa  validité" 
complette . 

On  fuit  cet  ordre  ,  avec  peu  de  différen¬ 
ce  ,  dans  toutes  les  isles  Angloifes  en  Amé¬ 
rique  :  dans  la  nouvelle  York,  la  nouvelle 
Yerfey,  la  Virginie,  les  deux  Carolines ,  la 
nouvelle  Géorgie  ,  la  nouvelle  Ecoffe  ,  le 
nouveau  Hampshire  :  &  comme  je  le  préfu- 
fume ,  il  elt  introduit  auffi  dans  la  colonie 
de  Qj.iebec ,  dans  la  Floride  orientale  &  oc¬ 
cidentale  ,  &  dans  les  isles  Caraïbes  nouvel¬ 
lement  acquifes  ;  auffi  les  Anglois  le  regar¬ 
dent  comme  le  plus  avantageux  ,  rélative- 
ment  à  la  mère-contrée  c  eft-à-dire  la  Gran¬ 
de-Bretagne  O 

La  fécondé  forme  du  gouvernement  eff 
celle  des  propriétaires.  Jadis  elle  eut  lieu 
plus  fréquemment  :  mais  aujourdhui  elle 
ri  exifte  que  dans  la  Penfilvanie,  &  en  Ma¬ 
ryland  .  Dans  la  première  province  ,  la  fa¬ 
mille  Angîoife  de  Penn  ,  &  dans  l’autre  la 
mai  fon  [rlandoife  dés  comtes  de  Baltimore  , 
eft  propriétaire 'héréditaire  du  païs  entier; 
cé  qui  donne  en  même  tems  la  place  de 
gouverneur  héréditaire  .  Comme  propriétaires 
du  païs  ,  les  chefs  de  ces  deux  familles  ont 
le  droit  de  lever  annuellement  fur  chaque 
colonien  établi  ,  une  certaine  tente  foncière 
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proportionnée  au  nombre  des  arpens  qté  il 
pofsède  ;  &  il  faut  qi\  on  acheté  d’eux,  tout 
le  terrain  ,  qu’  on  veut  défricher  à  un  prix 
fixé.  Ce  prix  d’achat  &  cet  impôt  fe  mon¬ 
te  à  peu  de  choie  à  la  vérité  ;  mais  reten¬ 
due  de  ces  deux  colonies  a  rendu  ces  deux 
maifons  riches  &  puiflantes.  Le  comte  Bal¬ 
timore  a  a u (fi  le  droit  de  nommer  des  mi¬ 
nières  à  toutes  les  parroiffes  en  Maryland* 
Comme  gouverneurs  héréditaires,  ils  nom¬ 
ment  à  leur  place  un  Gouverneur  lieutenant 
ou  Sous-Gouverneur  qui  eft  confirmé  par  le 
roi  ,  &  qui  réfide  dans  la  province.  Dans 
ces  deux  colonies  il  y  a  auffi  une  aftem- 
blée,  qui  eft  fermée  en  Maryland  du  Sous- 
Gouverneur  ,  du  confeil  &  de  la  chambre 
des  communes,  &  qui  fauf  le  droit  du  pro¬ 
priétaire  jouit  à  peu  près  des  mêmes  pré¬ 
rogatives  ,  que  les  affemblées  dont  nous 
avons  fait  mention.  Nous  parierons  plus 
bas  de  la  Penfiivanie  en  particulier* 

La  troifieme  forme  du  gouvernement,  eft 
la  privilégiée,  qu’on  peut  appeller  auffi  la 
forme  du  gouvernement  libre  .  Celle-ci  ap¬ 
proche  le  plus  de  la  Démocratie  &  dépend 
moins  de  la  couronne.  Cette  conftitutipn  a 
lieu  principalement  dans  les  trois  colonies 
de  la  nouvelle  Angleterre.  Elle  eft  entière 
dans  le  Conneticut ,  &  dans  l’isle  de  Rho¬ 
des  :  mais  dans  la  baie  de  Maftachulét,  elle 
fouffre  quelques  reftriélions .  Le  Conneticut 
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&  lîdc‘  de  Rhodes  ont  le  droit  de  choifir 
eux  memes  leurs  gens  en  place  ,  &  leurs 
magiitrats  ,  même  le  gouverneur  3c  les  con¬ 
seillers  d  état  ,  &  de  faire  des  loix  félon 
leur  arbitre  j  le  tout  de  leur  propre  pouvoir, 
c'  fans  qu  ils  aient  befoin  de  demander  la 
confirmation  du  roi .  Cela  donne  occafion 
a  pi u lieurs  arrangemens  finguliers  ;  par  exem¬ 
ple  :  dans  1  isle  de  Rhodes  chaque  parroiife 
peut  renvoyer  ion  minière  tous  les  ans  • 
cela  veut  dire  qu’elle  entretient  fon  mini- 
lire  a  tant  oar  an  • 

La  baïe  de  MafTachufet ,  qui  ed  fort  peu- 
pLe  ,  jouinoit  autrefois  egalement  de  ces 
prérogatives  fublimes  :  mais  à  caufe  d’ un 
abus,  quelle  en  avoit  fait  ,  elles  furent 
cafiees  tout  d  un  codip  avec  tous  fes  autres 
droits  &  libertés,  par  la  banque  royale  fous  le 
régné  de  Charles  IL  :  Et  fous  Guillaume  II L 
il  ne  lui  fut  rendu  avec  une  nouvelle  char- 
tre,  que  quelques  unes  de  fes  anciennes  li¬ 
bertés.  Depuis  cc  tems,  le  roi  nomme  à  la 
place  de  gouverneur ,  aux  principaux  emplois 
de  la  judice  3c  des  finances,  3c  à  toutes  les 
piaces  militaires.  Il  ed  vrai  que  les  chefs 
du  peuple  ont  le  droit  de  choifir  les  con- 
feillers^d  état:  mais  le  gouverneur  y  a  une 
voix  négative.  Ce  choix  ie  fait  ici,  comme 
dans  le  Conneticut  &  dans  L  isle  de  Rho¬ 
des  par  les  deux  chambres,  particulièrement 
par  le  conieil  kmême  ,  &  par  l’affemblée 
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proprement  dite  ,  ou  les  répréfentans  des 
communautés ,  &  cela  tous  les  ans  ;  car  la 
place  d’affeffeur  du  confeil  ne  dure  qu  une 
année .  Il  faut ,  que  les  loix ,  qui  émanent 
de  1  aflemblee ,  (oient  confirmées  par  le  roi 
pour  être  valables  :  &  dans  des  procès  qui 
montent  au  delà  de  300.  livres  Stcrlines 
on  peut  appeller  au  confeil  privé  du  roi  i 

Le  gouverneur  du  roi  ,  dans  la  baie  de 
Maffachufet  de  même  que  celui  de  la  nou- 
velle  Yorck  ne  jouit  pas  d’un  falaire  fixe  : 
c  eft  1  aflemblee  qu.  le  lui  accorde  chaque 

jls  »  n?:î!s  P°“r  une  année  feulement .  Il  eft 
donc  oblige  d  entretenir  une  bonne  intelli- 
gence  avec  1  afifemblée  :  ou  fi  cela  ne  Tac- 
commode  pas ,  il  faut ,  que  le  roi  nomme 
un  gouverneur  plus  complaifant  à  St  plac» 
Cet  état  incertain  du  gouverneur ,  ne  plaie 
pas  aux  Anglois  de  l’Eurooe  ,  paîceqVÏ 
rend  le  gouverneur  dépendant  de  la  colo¬ 
nie  ,au  defavantage  de  l’Angleterre.  Le 
colom^  .répliqué  à  cela,  que  les  /où  ver! 
neurs  qui  , ou, fient  d’un  falaire  fixe,  eftoien 
fouvent  des  grands  feigneurs ,  qui  ne 
doient  pas  dans  les  colonies  ,  où  ils  en¬ 
voient  un  Subftitut  :  qU’  cu’  mèl^s  ^ 

ftoient  en  Angleterre  &  avoient  fort  peu  à 
cœur  le  bien  de  la  colonie.  P 

nnL®- C,0n(limt,<?n  de  Penfilvanie  efi  for 
un  pied  part, cul, er .  On  a  déjà  obfervé  que 
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la  famille  de  Penn  leve  annuellement  Par 
chaque  arpent  cultivé ,  un  demi  denier  Ster¬ 
ling  ,  valeur  du  païs  ,  &  que  fi  quelqu  un 
veut  défricher  un  dillrift  de  terrain  ,  elle 
lui  vend  cent  arpens  pour  la  Pomme  de  dix 
livres  Sterlings ,  en  fe  relervant  le  demi  de¬ 
nier  de  rente  foncière  par  année .  Comme 
gouverneur  héréditaire  elle  nomme  fon  Sous- 
gouverneur  ,  qu’elle  Palarie,  &  tous  les  ju¬ 
ges.  Pour  les  mi  ni  lires  :  chaque  communauté 
les  choifit  dans  tous  les  comtés  (  counties  ) 
du  païs  entier. 

L’atfemblée  des  états  de  la  Penfilvanie 
ne  conlîfte  pas  en  deux  chambres ,  parcequ  il 
n’y  a  point  de  confeillers  d’état  dans  cette 
province.  Il  n’y  a  qu’une  chambre  com- 
pofée  de  repréPentans  des  divers  dillriéls . 
Ces  repréPentans  Pont  choifis  tous^  les  ans 
par  les  communautés,  le  prémier  d  Octobre 
&  de  la  manière  fuivante  :  La  Penfilvanie 
ell  diviPée  en  certains  comtés  .  Chaque 
comté  tient  en  ce  jour  Pon  alPemblee  parti¬ 
culière.  Dans  cette  aiïemblée  chaque  colo- 
nien  ,  dont  la  fortune  vaut  50.  livres  Ster¬ 
lings  ,  &  qui  ell  établi  dans  la  colonie  depuis 
douze  ans ,  a  liège  3c  voix .  Ces  alPemoiées 
choififfent  de  leur  corps  ,  chacune  huit  dé¬ 
putés  pour  l’afiemblée  du  païs  .  Chaque 
eleéleur  qui  a  une  voix ,  ell  éligible  :  mais 
on  choifit  ordinairement  des  gens  opulents. 
Le  comté  accorde ,  à  la  vérité ,  à  chaque  de* 


des  Colonies  Angloises.  ji 

pute  fix  Shilling  par  jour  :  mais  cet  argent 
n’étant  pas  fuffifant ,  il  faut  que  les  députés 
puiflent  y  fuppléer  de  leurs  propres  moyens. 
Ces  élections  ne  fouffrent  point  de  corrup¬ 
tions .  Chaque  membre  donne  fa  voix  par 
écrit  :  tous  les  billets  font  jettes  enfemble 
dans  un  vafe  :  et  ceux  qui  ont  le  plus  de 
voix  ,  font  proclamés  comme  députés  .  ü 
feroit  donc  fort  incertain  d’acheter  les  voix, 
parce  qu  on  feroit  toujours  libre,  d’écrire  un 
autre  nom . 

C’ell  cette  maifon  des  communes  de  tous 
les  comtes  y  qui  exerce  la  puillance  législa¬ 
tive  dans  l’affemblée  générale,  avec  le  con- 
fentement  du  Sous-Gouverneur  :  mais  dans 
la  Penfilvanie ,  le  gouverneur  dépend  en  quel¬ 
que  façon  des  communautés ,  de  même  que 
dans  la  baie  de  Maffachufet.  Il  ne  jouit 
d’aucun  falaire  fixe  :  c’eft  la  chambre  des 
communes  ,  qui  lui  en  accorde  ordinaire¬ 
ment  ,  mais  pour  une  feule  année.  Si  l’af- 
femblée  n’elf  pas  contente  de  lui  ,  ou  du 
gouverneur  héréditaire  ,  elle  ne  lui  accorde 
rien  l’année  luivante.  Son  falaire  dépend 
donc  chaque  année  des  communes;  &  c’eft 
le  cas  preient  de  la  Penfilvaniei  l’affemblée 
elf  en  dilpute  avec  fon  gouverneur  hérédi¬ 
taire ,  &  depuis  fix  ans ,  elle  ne  lui  a  ac¬ 
cordé  aucun  falaire  pour  fon  Subliitut  ;  de 
cette  manière  les  états  du  païs  peuvent  bra¬ 
ver  leur  gouverneur  héréditaire  :  mais  le 
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pais  en  fouffre .  Le  Sous  Gouverneur  n’ayant 
pas  de  quoi  loutenir  Ion  rang  comme  il 
faut  ,1a  place  qu  il  occupe,  perd  fa  digni te . 
La  délunion  ,  qui  régné  entre  le  proprietaire 
héréditaire  &  l’affemblée  du  païs ,  provient 
de  ce  que  celle-ci  exige  de  lui,  qu’il  con¬ 
tribue  pour  fa  part  aux  charges  du  païs , 
furtout  aux  dépenfes  extraordinaires  de  la 
guerre  :  &  cela  à  proportion  des  bienfonds 
&  des  revenus  qu’il  y  a,  une  querelle  de 
cette  nature  ne  peut  être  décidée  que  par  le 
roi  en  fon  confeil  privé.  Si  c’étoit  pourtant 
T  affemblée  du  païs  ,  qui  voulut  porter  la 
plainte  ,  cette  affaire  pourroit  fe  terminer 
auili  devant  la  banque  royale.  Le  droit, 
qu’a  le  gouverneur  héréditaire,  de  nommer 
tous  les  juges  dans  le  païs  ,  ell  de  grande 
importance:  mais  il  en  refulte,  que,  com¬ 
me  il  y  naît  toutes  fortes  de  demélés  entre 
lui ,  comme  propriétaire  héréditaire  &  entre 
de  (impies  coioniens  ;  il  devient  fouvent 
plaignant  &  juge  dans  fa  propre  caufe. 

Il  faut  obferver  encore  ,  que  les  confti- 
tutions  des  nouvelles  colonies,  comme  de  la 
nouvelle  Géorgie  ,  de  la  nouvelle  Ecoiïe  &c. 
font  fondées  fur  des  aftes  du  parlement  ;  au 
lieu  que  toutes  les  colonies  plus  anciennes, 
tiennent  leurs  chartres  de  fondation  du  Roi 
feul ,  pour  lui  &  pour  fes  fuccefleurs  de  la 
couronne  ,  &  non  pas  du  parlement .  De  là 
vient  ,  qu’il  y  a  beaucoup  d’habitans  dans 
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celles-ci  qui  croient  qu’ils  font  fujets  au 
Roi  d’Angleterre  ,  fans  être  fujets  au  parle¬ 
ment;  Je  veux  dire  dêpendans  de  fou  pou¬ 
voir  arbitraire,  ni  de  la  même  manie’re  que 
les  nouvelles  colonies,  qui  doivent  leur  exi- 
iJence  entière  au  parlement  ;  C’ell  pourquoi 
dans  les  llatuts  du  roiaume,  ces  colonies  tout 
fouvent  appellées  plantations  de  fa  Majelte' 
(  his  Majelly’s  Plantations  )  &  elles  font 
comptées  parmi  les  (  Plantations  vvithin  his 
Majeity  s  dominions  bcgond  the  Seas  J  plan¬ 
tations  appartenantes  à  la  domination  de  1a 
MajeÜe  ?  au  delà  des  mers. 

La  judice  eft  adminidrée  dans  les  colonies 
généralement  parlant ,  comme  en  Angleter- 
ro;  Car  cela  appartient  au  droit  de  citoyen 
Angiois  y  dont  jouiflent  les  coîoniens.  On 
y  oblerve  dans  toutes  les  affaires  des  parti- 


des  parti- 
contumier 


culiers  le  droit  écrit  &  le  droit 


des  Anglois  (Statures.  Law  &  Commo" 
I  aw)  Le  droit  Romain  n’eft  introduit  que 
dans  les  Cours  de  l’amirauté.  La  ded  *  on 
de  douze  perfonnes  jurées  (  the  Jury  )  dans 
tous  les  cas  civils  &  criminels  y  elt  reauife 
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n’y  a  jufqu’ici  aucun  évêque  de  l’egli le  An¬ 
glicane  dans  toute  l’Amérique  An  g  loi  lé . 
Quoiqu’il  y  ait  ça  &  là  des  parroilfesde  cette 
églife,  elles  dépendent  toutes  de  l’évêque  de 
Londres  ,  &  tous  les  minières  lont  obligés 
de  lé  faire  examiner  &  ordonner  en  Angle¬ 
terre  ;  cela  coûte  à  chacun  au  moins  40. 
à  50.  liv.  Sterlings  :  mais  le  léjour  qu’  iis 
font  en  Angleterre  peut  aufïï  contribuer  à 
les  rendre  plus  favans  ;  puifqu  ainfi  ce  font 
les  évêques ,  qui  ont  la  jurifdiflion  ecciéfia- 
ffique  .  Il  n’y  a  point  non  plus  dans  les  co¬ 
lonies  de  tribunaux  eccléfiafiiques  :  &  les 
affaires,  qui  feroient  de  leurs  refforts  en  An¬ 
gleterre,  font  décidées  ici,  en  partie  devant 
les  juges  féculiers  &  en  partie  dans  les  af- 
femblées  du  païs.  Il  fe  peut  que  les  Lords 
Eccléfiafiiques ,  aient  fait  la  propofition  d’éri¬ 
ger  un  évêché  dans  les  colonies  :  mais  il  eft 
probable,  qu’ elles  n’en  voudront  jamais  re¬ 
cevoir  ;  le  nom  d’évêque  y  étant  encore  en 
horreur  depuis  les  rems  de  Charles  I.  ^ 

Il  y  a  quelques  communautés  catholiques 
en  Maryland  &  en  Penfiivanie  :  dans  cette 
dernière  pareeque  la  tolérance  générale  de 
toutes  les  religions  quelconques,  y  efl  intro¬ 
duite,  &  en  Maryland,  pareeque  la  famille 
de  Baltimore  propriétaire  du  païs,  étoit  jadis 
de  la  religion  Romaine.  Dans  les  autres  co¬ 
lonies  il  n’y  a  point  ü  églifes  catholiques .  ^ 
Il  n’y  a  de  juifs  qu’en  Penfiivanie >  &  a* 
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la  nouvelle  Yorck  ,  où  ils  ont  une  finago- 
gue.  En  Penfilvanie  ils  n’ont,  que  quelques 
écoles . 

La  Penfilvanie  doit  particulièrement  à  cette 
égalité'  de  religions  e'tablie  des  l’origine  de 
cette  colonie,  l’état  floriflant&  peuple',  dont 
elle  jouit  aujourdhui .  Les  catholiques  ce¬ 
pendant  y  font  exclus  des  a  (Tenable  es  du  païs, 
&  de  tous  les  emplois  publics ,  parcequ’ils 
ne  peuvent  pas  prêter  les  Termens  ordinai¬ 
res  ,  &  particulièrement  le  Teft.  Il  faut 
prêter  ces  lermens  dans  les  coloiiies  comme 
en  Angleterre,  &  l’on  y  abjure  également 
le  Pre'tendant.  Toutes  les  autres  commu¬ 
nions  font  admifïibles  aux  emplois  &  aux 
affemble'es . 

Pour  infiruire  les  jeunes  coioniens  dans 
les  fciences  ,  on  a  e'tabii  une  univerfite'  à 
Bollon,  capitale  de  la  Baie  de  Mafiachufet, 
&  depuis  1749*  on  en  a  établi  une  autre  à 
Philadelphie  ,  capitale  de  la  Penfilvanie. 
Mr.  Francklin  en  avoit  forme'  le  projet  ,  & 
à  force  de  travail  il  eft  venu  a  bout  ,  de 
1  établir.  On  peut  donc  i’en  regarder  comme 
le  fondateur .  On  a  raffemblé  les  fonds ,  en 
partie  par  fouferiptions ,  &  en  partie  on  les 
a  pris  fur  des  bien-fonds  &  rentes  apparte- 
nans  à  la  province.  La  meilleure  partie  de 
ces  fonds  confiée  en  terres  qui  ,  à  la  vérité, 
ne  rendent  pas  encore  grande  choie  :  maïs 
dont  les  rentes  pourront  devenir  confidera- 
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blés  avec  le  tems.  Cette  univerfitè  confiée 
en  un  Préfident  ,  qui  en  ell  le  Chef  ou  le 
Prote&eur,  &  qui  a  250.  L.  Steïlings  d’ap* 
pointemens  fixes ,  &  en  quatre  profeffeurs , 
dont  les  deux  premiers  ont  chacun  200.  L. 
&  les  deux  autres  chacun  150,  L.  de  faiaire. 
Ils  tirent  de  leurs  leçons  particulières ,  le 
refie  de  leurs  revenus  :  ils  n’ont  pas  de 
logement  libre  ,  parcequ’on  n’a  pas  encore 
bâti  de  Collège.  Cette  univerfitè  a  le  droit 
de  créer  des  maîtres  en  Philofophie.  L’2n 
1764.  on  y  a  établi  une  chaire  de  Méde¬ 
cine,  &  Mr.  Francklin  efépre  d’obtenir  éga¬ 
lement  pour  l’univerfité  le  droit  de  créer  des 
docteurs  en  Médecine.  Il  n’y  a  pas  encore 
de  chaire  pour  le  droit ,  &  probablement  il 
n’y  en  aura  jamais  pour  cette  fublime  fcien- 
ce ,  qu’on  appelle  Théologie.  Qu’ils  font  à 
plaindre  les  pauvres  gens  !  Car  comme  cette 
univerfitè  a  été  fondée  par  les  états  d'un  païs, 
où  il  y  a  tant  de  réligions  différentes  ,  qui 
joufffent  toutes  des  mêmes  prérogatives,  & 
dont  aucune  n’eft  la  dominante  ,  la  Théo¬ 
logie  en  relie  neceffairement  exclufe  :  &  on 
n’y  verra  jamais  naître  des  difputes  polémi¬ 
ques  &  des  guerres  pour  des  mots . 

La  paix,  qu  on  chérit  &  qu  on  aime 

Efl  encor  préférable  à  la  vérité  même . 

Dans  toutes  les  Colonies  de  l’Amérique 
feptentrionale,  on  s’applique  beaucoup  à  l’agri¬ 
culture  ,  à  l’entretien  du  bétail  ,  &  à  la 
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pêche  de  mer ,  &  on  emploie  au  commerce 
Sc  à  la  nourriture  des  hommes,  tout  ce  que 
les  forêts  produifent  d’utile;  cependant  plus 
ou  moins,  félon  la  différence  des  provinces; 
auth  les  principales  denrées  ,  qu’elles  pro- 
duifent ,  font  fort  différentes. 

La  culture  de  la  vigne  pourroit  très-bien 
prolpérer  dans  la  Caroline,  &  mieux  encore 
vers  le  Sud.  On  trouve  de  la  vigne  fauvage 
dans  quelques  forêts  :  mais  on  n’  y  regarde 
pas  cette  culture  comme  fort  avantageufe , 
parcequ’on  a  à  fort  bon  compte  les  excellens 
vins  des  isles  Canaries.  Dans  ce  climat  la 
culture  des  vers  à  foie  promet  beaucoup , 
Scies  meuriers  reuffiffent, même  dans  la  nou¬ 
velle  Angleterre .  L’encouragement  (  Bounty  ) 
pour  la  culture  des  vers  à  ioie  dure  encore . 

La  peche  de  la  morue  eft  extrêmement 
avantageufe  pour  les  colonies  ,  puifqu’elle 
occupe  1  induflrie  de  différentes  manières  : 
quelle  augmente  la  navigation  &  qu’ elle 
forme  un  grand  nombre  de  bons  matelots . 
La  nouvelle  Angleterre  ,  la  nouvelle  Ecoffe  , 
Sc  i’  isle  de  Terre-neuve  y  font  particu¬ 
lièrement  intéreffées.  Les  coioniens  jouiffent 
des  mêmes  droits  pour  la  pêche  ,  que  les 
Anglois .  La  peche  Sc  l’exportation  leur  font 
egalement  libres .  Le  plus  grand  profit  leur 
vient  de  l’Efpagne  &  du  Portugal .  Ces  états 
catholiques  font  fort  utiles  aux  colonies  ,  à 
caufe  du  carême  .  Qu e  pourroient  ils  faire 


au:li  de  tous  leurs  poiffons?  Il  efl  vrai,  que 
la  pêche  que  les  François  font  de  la  morue , 
a  été  fort  retrecie  par  la  dernière  paix  :  mais 
la  pêche  dçs  François  n’a  pas  porté  un  grand 
préjudice  à  celle  des  Anglois  &  des  Colo- 
niens  ;  parcequ  ils  conformaient  presque  tous 
leurs  poiffons  dans  V  intérieur  de  la  Françe 
même  .  Les  Anglois  l’ont  toujours  emporté 
fur  les  François  dans  le  Portugal ,  en  Efpa- 
gne ,  en  Italie  «Se  ailleurs;  parcequ’ ils  peu¬ 
vent  fournir  le  poiflon  à  meilleur  marché  ; 
ainfi  l’importance  du  deffein  ,  de  vouloir 
oter  la  pêche  aux  François ,  a  plus  confiflée 
dans  l’imagination,  que  dans  la  réalité. 

Aujourdhui  Ton  lait  emploier  auffi  la  peau 
de  la  morue ,  pour  en  faire  une  bonne  colle 
de  poiflon,  pour  laquelle  on  payoit  autrefois 
des  grandes  fommes  à  la  Ruflie  .  Depuis 
quelques  années  on  s’applique  auffi  beaucoup 
à  la  pêche  de  la  baleine.  Dans  la  petite  isle 
de  Nantuket,  fur  la  hauteur  de  Conneflicut , 
il  y  a  bien  cent  vaiffeaux ,  qui  partent  chaque 
année  pour  cette  pêche  .  Dans  le  printems  , 
on  cherche  la  baleine  dans  le  golfe  du  fleuve 
S.  Laurent .  Delà  ,  elle  pafle  par  le  détroit 
feptentrional  vers  la  Groenlande  ,  &  puis 
vers  la  grande  banque  ,  &  toujours  plus  du 
coté  du  Sud  ,  julqu’à  ce  qu’elle  arrive  en 
automne  vers  la  Floride.  On  trouve  auffi, 
dans  les  parages  vis  à  vis  de  la  nouvelle 
Angleterre,  une  autre  efpèce  de  baleine  fans 
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fanon  &  fans  côtes  :  mais  elle  fournit  le 
meilleur  fperme,  qu’on  emploie  principale¬ 
ment  pour  en  faire  des  chandeles  à  brûler . 

Les  bêtes  fauvages  ont  pu  caufer  jadis  des 
grands  dégâts  aux  coioniens  :  mais  aujourdhui 
elles  ne  l'ont  plus  formidables  .  Il  y  a  des 
ours  &  des  loups  :  mais  quand  ils  ne  font 
pas  irrités,  ils  ne  font  du  mal  à  perfonne  . 
On  emploie  non  feulement  la  graille  des 
ours  ,  mais  encore  on  mange  leur  chair . 
Leur  graiffe,  qui  efl  une  friandife  pour  les 
fauvages  ,  ell  efleélivement  d’un  goût  agréa¬ 
ble  :  &  un  gigot  d'ours  ell  regardé  dans 
les  colonies  comme  un  excellent  morceau 
de  gibier  «  On  y  lai Ife  exprès  la  griffe,  quand 
il  ell  rôti ,  pour  etre  fur,  que  c’efl  un  gigot 
d’ ours . 

f 

Ce  que  Mr.  Kalrn  raconte  touchant  les 
poux  des  bois ,  dans  les  Mémoires  de  l’Acadé¬ 
mie  des  Sciences  de  Suède  Vol.  X  VL  pag.  30. 
qu’ils  étoient  un  grand  fléau  dans  la  Penfil- 
vanie  &  dans  la  nouvelle  Yerfey:  qu’il  s’en 
trouvoit  une  quantité  indicible  dans  les  fo¬ 
rêts  ,  fous  les  feuilles  des  arbres  ,  &  qu’  ils 
caufoient  des  grandes  douleurs  aux  hommes, 
ians  qu’  on  ait  trouvé  ,  jufqu’  ici  aucun  moyen  , 
pour  les  anéantir  ,  ell  outré  .  Il  en  vient 
par  fois  dans  certains  dillrifts  ,  avec  le  bé¬ 
tail  qu’on  amene  de  Maryland  :  mais  ils 
le  perdent  d’eux  mêmes. 

Plufîeurs  auteurs  difent ,  que  les  nègres 
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de  la  mer  méridionale  pofTedent  un  poifon  9 
dont  ils  fe  fervent  pour  empoifonner  leurs 
ennemis,  6c  qu  ils  ne  tuent  qu’au  bout  d’un 
certain  temps.  Mr.  Kalm  dans  le  2.  Vol. 
Pag-  544*  nous  aflûre,  que  les  nègres  de  l’Amé¬ 
rique  ieptentrionale  le  pofTedent  également . 
Ce  lecret  n  eft  pourtant  pas  commun  à  tous. 
Ceux  qui  le  lavent,  connoiffent  aulfi  l’an¬ 
tidote  .  Quand  un  nègre  s' apperçoit  qu’  il 
a  reçu  du  poiion,  6c  qu’  il  loupconne  quelqu’  un 
de  le  lui  avoir  fait  prendre  ,  il  va  le  trou¬ 
ver  ,  6c  tâche  de  lui  perluader  par  des  pré- 
iens  ou  par  des  prières  ,  de  l’en  délivrer: 
mais  fi  celui-ci  eÜ  méchant, il  nie,  qu’il  lui 
ait  donné  du  poiion,  &  qu’il  connoiffe  un 
antidote  .  Ce  poiion  ne  tue  point  fur  le  champ, 
6c  il  fe  palfe  quelquefois  des  années  entières 
avant  qu’il  donne  la  mort  au  malade:  mais 
dès  l’ inflant  qu’il  l’a  reçu,  il  perd  infenfi- 
blement  fes  forces.  Il  arrive  fouvent ,  que 
l’empoifonné  s’en  apperçoit  dans  l’inftant 
meme  qu’il  l’a  reçu.  Ils  fe  fervent  de  ce 
poiion  pour  tuer  ceux  de  leurs  compatriotes , 
qu’  ils  ont  pris  en  haine  :  mais  on  a  peu 
d’exemple  ,  qu’ils  aient  empoifonné  leurs 
maîtres;  ils  font  retenus  peut-être  par  la  peur 
du  châtiment  horrible ,  qui  fuivroit  nécef- 
lairement  cette  aétion  ,  dès  qu’on  s’en  ap- 
percevroit.  Ils  tiennent  ce  poiion  extrême¬ 
ment  fecret  :  mais  il  eft  probable,  quec’eft 
quelque  chofe  de  fort  commun  ,  &  qu’on 
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trouve  dans  tous  les  endroits  de  la  terre, 
puilqu’ils  peuvent  fi  facilement  fe  le  procurer 
partout  où  ils  l'ont .  Par  cette  raifon  ce  ne 
peut  pas  être  la  plante ,  que  plufieurs  favans 
s’imaginent;  car  cette  plante  ne  fe  trouve 
pas  dans  la  plupart  des  endroits .  Mr.  Kalm 
rapporte  un  fait  qu  il  dit  être  arrivé  pendant 
fon  lêjour  en  Penfilvanie  :  il  y  avoit  un  nè¬ 
gre  ,  dit-il  fort  attaché  à  Ion  maître  ,  & 
qui  évi toit  la  compagnie  des  autres  nègres, 
ce  qui  lui  attira  leur  haine  :  un  jour  ils  lui 
periuaderent  pourtant  d’aller  boire  avec  eux: 
a  peine  fut-il  entré  dans  la  chambre,  que  les 
autres  prirent  une  cannette  qui  étoit  pofée 
fur  un  mur,  la  lui  portèrent,  &  le  prièrent 
de  leur  faire  raiion  .  Il  but  ,  mais  en  ren¬ 
dant  le  va  1e ,  il  dit  :  mais  quelle  bierre  eft 

cela?  Elle  eft  pleine  de -  Mr.  Kalm  ne 

met  pas  le  mot  ;  car  il  préfume ,  que  c’eft 
le  nom  d’un  poifon  ,  dont  les  nègres  fe  fer¬ 
vent  pour  caufer  tant  de  maux.  Les  autres 
nègres  &  nègre  (Tes  ne  firent  que  rire  &  lé 
moquer  des  plaintes  de  leur  compatriote 
qu’ils  déteftoient,  &  fe  mirent  à  fauter, 
à  danler  éc  à  chanter,  comme  s’ils  avoient 
fait  la  plus  belle  ailion  du  monde.  Le  pauvre 
nègre  fortit  &  déclara  à  fon  retour  chés  lui, 
que  les  Africains  lui  avoient  donné  du  poi- 
lon.^  Il  commença  aufti-tôt  à  dépérir  aucun 
remède  ne  put  le  fauver  &  il  mourut  quel¬ 
que  tems  après. 
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Les  cerfs  abondent  dans  les  forêts .  Ceux 
qui  forment  les  colonies,  les  tuent  en  quan¬ 
tité ,  pour  en  avoir  feulement  la  peau  ;  car 
les  forets  font  trop  éloignées  des  colonies , 
pour  qu  on  puiiïe  y  conduire  le  gibier  pour 
1  y  vendre .  On  trouve  aufti  dans  ces  bois 
grand  nombre  de  buffles,  qui  font  plus  grands 
&  plus  forts  que  les  boeufs  ordinaires.  Tous 
les  animaux  fauvages  étant  plus  grands  & 
plus  forts  que  les  animaux  domeftiques ,  leur 
chair  eft  d’un  goût  excellent.  Ils  portent 
fur  le  dos  &  fur  les  épaules  une  laine  fort 
fine,  qu  ils  jettent  annuellement.  Il  eft  pro- 
bable  ,  que  ces  animaux  fe  laifteroient  ap- 
privoifer ,  &  alors  on  pourroit  s’en  fervir 
utilement  comme  de  bêtes  de  trait .  Il  eft 
de  fait  qu’on  les  apprivoife  dans  l’Afie  mi¬ 
neure,  en  Perfe,  dans  l’Egypte,  dans  l’Ethio¬ 
pie  &  dans  les  grandes  Indes,  &  qu’on  s’en 
fert  comme  de  bêtes  de  trait  avec  grande 
utilité. 

Mr.  Kalm  vante  fort  le  platani  à  fucre , 
qui  croît  dans  l’Amérique  feptentrionale ,  & 
que  les  Anglois  appellent  Mapletreey  &  pro¬ 
bablement  il  en  a  porté  quelques  arbriffeaux 
en  Suède.  Il  prétend  qu’en  cultivant  ces 
platanis  à  fucre ,  on  parviendroit  à  fe  paffer 
du  lucre  des  isles  .  Il  eft  vrai,  qu’en  faifànt 
une  incifion  à  cet  arbre,  dont  le  bois  ne 
vaut  d’ailleurs  rien  ,  pour  l’employer  aux 
bâtimens  ;  parcequ’il  eft  trop  mou ,  il  en  dé- 
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coule  un  fuc  doux,  qui  à  force  d’être  cuit, 
prend  une  confidence  femblable  au  lucre. 
Les  pauvres  gens  dans  les  colonies,  fe  fer¬ 
vent  de  cette  préparation  :  mais  fur  le  tout 
cela  n’entre  en  aucune  conlidération  ,  &  à 
caufe  du  voifmage  des  isles  à  lucre ,  il  e(t 
probable,  qu’on  n’en  fera  jamais,  grand  cas. 

L’encouragement  (  Bounty  )  que  le  gouver¬ 
nement  accorde  à  la  fabrication  de  la  potaffe 
&  de  la  perlalfe  eft  d’un  grand  avantage. 
On  en  fabrique  a&uellement  dans  les  colo¬ 
nies  de  l’Amérique  ieptentrionale  au  delà 
de  1000.  tonneaux  par  année  :  chaque  ton¬ 
neau  a  vingt  quintaux.  Les  Anglois  appel¬ 
lent  Perlalfe  le  fédiment  ou  le  fel  ,  qui  relie 
dans  le  vafe  en  cuifant  la  lelfive  de  cendre. 
Quand  ce  fédiment  eft  encore  affiné  par  le 
feu  ,  il  devient  potalfe  .  La  potalfe  eft  par 
conféquent  meilleure  &  plus  chère  ,  que  la 
Perlalfe  .  Le  terme  de  Potalfe,  vient  de  ce 
qu’on  la  prépare  effeélivement  dans  des  pots. 
La  fabrique  des  vailfeaux  eft  fort  conlidera- 
bîe  dans  ces  colonies.  Tous  font  conllruits 
de  bois  de  chêne.  Une  partie  eft  pour  les 
coioniens,  l’autre  eft  vendue  aux  Anglois. 
Les  habitans  de  la  Penfilvanie  fubfiftent  prin¬ 
cipalement  de  l’agriculture  &  du  bétail  à 
peu  près  comme  on  fait  dans  la  plupart  des 
provinces  de  l’Allemagne.  L’intérieur  de  la 
Penfilvanie  n’étant  prefque  habité  que  par 
des  cultivateurs  Allemands  ;  on  n’y  entend 
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parler  prefque  d’autre  langue  que  l’Alle¬ 
mande  .  Ce  l'ont  ordinairement  des  bonnes 
gens  ,  dont  les  mœurs  font  douces  &  fim- 
ples.  Les  Penfilvaniens  s’appliquent  peu  à 
la  peche,  n  ayant  qu’un  dillrift  de  terre  allés 
étroit  fur  la  mer.  Le  pais  ne  produit  non 

plus  aucune  denree  particulière,  dont  il  puilfe 

s  enrichir,  comme  dune  branche  de  commere 
propre  à  lui  leul.  La  plupart  des  autres  co¬ 
lonies  ne  doivent  l’état  floriffant,  dont  elles 
joui  (lent ,  qu  a  des  branches  de  commerce 
pour  ainfi  dire  exclufives ,  par  exemple  à  ta 
peche  de  mer,  à  la  culture  du  tabac,  du  ris 
oc  de  1  indigo .  Dès  qu’une  colonie  fçait  s’ap- 
proprier  une  denrée  particulière,  en  la  cul¬ 
tivant  préférablement  &  en  s’en  occupant 
généralement ,  elle  ert  prefque  fôre  de  s’at¬ 
tirer  un  profit  exclufif,  &  par  conléquent  de 
s  aggrandir  .  La  Penblvanie  fournit  la  preuve 
l.i  plus  frappante  y  qu  une  colonie  peut  aufïi 
devenir  peuplée  &  riche  par  la  voie  la  plus 
naturelle  5  la  plus  commune  ,  qui  elt 
l’ agriculture  &  l’entretien  du  bétail. 

On  a  loin  dans  quelques  colonies  y  d’élever 
plus  de  chevaux  ,  qu’on  ne  le  devroit.  Il 
cil  plus  avantageux  de  labourer  la  terre  , 
avec  des  boeufs  y  car  quand  un  bœuf  a  lervi 
pendant  douze  ans  ,  on  peut  encore  le  tuer 
pour  le  manger  ou  le  vendre.  On  voit  auift 
que  les  colonies ,  qui  mettent  des  bœufs  à  la 
charrue  font  plus  opulentes  ,  que  celles  qui 
iervent  pour  cela  de  chevaux , 
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Le  paifan  dans  les  colonies  vit  comme 
en  Angleterre.  Il  le  fait  du  bien  de  ce 
tiu  il  gagne  ,  &  il  jouit  des  fruits  de  lés 
travaux.  Il  ne  donne  pas  dans  le  luxe,  il 
eit  même  frugal  :  mais  il  ne  lé  lailfe  rien 
manquer,  de  ce  que  le  befoin,  une  commo¬ 
dité  reelle,  la  propreté  oc  même  une  cer¬ 
taine  bieniéance  lui  paroiflent  exiger .  Cha¬ 
que  pailan  a  l’air  d’un  Gentleman.  Il  a  foin 
que  a  emme >  Tes  cnfans  ,  les  domefliques 
OC  meme  Ion  bétail  foient  bien  nourris. 
Aucune  créature  ne  doit  manquer  chés  lui 
du  neceflaire .  Il  veut,  qu’on  voie  à  la 
mine  de  les  gens  &  de  fon  bétail ,  que  leur 
maître  c(i  a  ion  aile.  En  effet  tout  vit  bien 
dans  les  colonies,  &  chaque  père  de  famil¬ 
le,  qui  eit  bon  économe,  met  tous  les  ans 

quelque  chofe.de  côté.  Ceft  que  s’aug¬ 
mentent  les  richefles  des  colonies;  fi  ce  n’efl 

en  elpeces ,  c’elt  du  moins  en  chofes  équi- 
val  en  tes .  ^ 

lonfes  leYlal  °n  "e  vit  Pas  dans  les  co- 
mêml  r  i  ^mer|que  feptentrionale  avec  la 

Penfil  van t  qUe  danS  les  isles  :  mais  en 

oue  danf  f  0  rVIt  en,COre  P1  us  frugalement  , 
que  dans  a  plupart  des  autres  colonies. 

Outre  les  métiers  indifpenfables  .  on 

o/a  établi  dans  di ’ 


e;a  établi  dans  différé  bnts’  toutes 
lunes  de  manufactures  en  laine  ,  en  lin 

oVabrLru,e"fer’/n  aciêr&èn  cuivre, 

on  labiqjt  meme  des  armes  à  feu,  &  des 
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carabines  pour  les  chafleurs,  &  on  fond  des 
pièces  de  canon  .  Il  eft  vrai ,  qu  on  ne  fait 
point  de  poudre  à  tirer  :  mais  on  pourroit 
en  faire.  Jufqu’à  prédent  les  manufaêlures  , 
tant  qu’  il  en  faut  pour  la  confornmation 
intérieure  de  chaque  province  ,  ne  font  gê¬ 
nées  par  aucune  loi . 

Si  l1  Angleterre  a  mis  certaines  bornes  à 
f  induftrie  des  colonies ,  elle  n  avoit  en  vue 
que  le  commerce  extérieur ,  par  exemple  :  au¬ 
cune  colonie  n’ ofe  envoyer  des  manufaCtu- 
res  de  laine  ou  de  chapeaux  dans  une  au¬ 
tre  colonie  ,  encore  moins  dans  d  autres 
païs ,  pour  les  y  vendre .  Cette  loi  eft  fi 
févère ,  particulièrement  pour  les  chapeaux, 
qu’il  n’eft  pas  même  permis  d’envoyer  des 
chapeaux  Anglois ,  d’ une  province  dans  une 
autre  ,  de  peur  qu’  on  ne  trouvât  moyen , 
de  faire  pafier  des  chapeaux  fabriques  dans 
les  colonies.  Cette  defenfe  a  parue  neceftaire 
pour  maintenir  les  manufactures  Angloifes, 
vu  que  les  Anglois  font  obliges  de  tirer 
des  colonies ,  la  principale  matière  pour  les 
chapeaux  fins,  favoir  :  le  poil  de  caftor,  oc 
que  par  conféquent  les  coioniens  pourraient 
les  fabriquer  à  beaucoup  meilleur  compte . 

Il  y  a  plu  (leurs  Anglois  ,  qui  regardent 
les  manufactures  naiffantes  des  colonies , 
comme  extrêmement  dangereufes  pour  l  An¬ 
gleterre,  &  qui  craignent,  que  leur  aggran- 
diflement  ne  cauie  la  chute  de  leur  propre 
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commerce  :  mais  dans  les  conjonctures  pré¬ 
tends  cette  crainte  eft  mal  fondée  ,  du 
moins  elle  ne  peut  entrer  en  aucune  confi- 
deration  ;  Car  premièrement  le  goût  pour 
1  agriculture  &  pour  l’entretien  du  bétail, 
comme  étant  le  moyen  le  plus  commun  , 
le  mieux  entendu ,  &  le  plus  facile  pour  fe 
nourrir,  &  pour  établir  une  famille  de  la 
maniéré  la  plus  sure  &  la  plus  durable , 
prévaut  généralement.  En  fécond  lieu  la 
plupart  des  marcbandifes  fabriquées  dans  le 
pais,  couteroient  plus  cher,  que  celles  qu’on 
peut  avoir  d’Angleterre,  où  les  fabriques 
iont  etabhes  depuis  longtems.  Il  elt  donc 
très  difficile  ,  d  y  établir  des  manufactures , 
oc  auiïi  difficile  de  les  entretenir  à  la  lon¬ 
gue  ;  tant  qu’il  y  aura  une  étendue  fi  im- 
menle  de  terrain  à  défricher,  les  ouvriers 
ieront  rares,  non  feulement  les  maîtres, 
mais  plus  encore  les  compagnons  ,  qui  ne 
peuvent  acquérir  la  mai  tri  lé  qu’avec  le 

tim/J  '  ^n  général  les  ouvriers  de  toute 
eipece  &  les  domeftiques  y  font  plus  rares 
<ju  en  Europe  ;  Car  dès  que  quelqu’  un  a 
gagne  quelques  livres  Sterlings  en  argent , 
il  aime  mieux  s’acheter  du  terrain  pour  dé¬ 
ficher  ,  que  de  continuer  à  être  domeffi- 
que .  en  effet  de  cette  façon  il  devient  fon 
propre  maître  ,  peut  fe  marier  tout  de  fui¬ 
te,  &  commencer  fon  propre  ménagé.  Ici 
'  ûrî  V0It  une  nouvelle  caufe  de  population , 
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Il  eft  avantageux  pour  les  parens  d’ avoir 
beaucoup  d’enfans.  Ayant  plus  de  monde, 
ils  peuvent  cultiver  &  défricher  plus  de  ter¬ 
rain  .  Les  domeftiques  étant  rares  ,  les  en- 
fans  y  fuppléent  ,  &  les  parens  peuvent 
mieux  compter  fur  eux. 

Quand  même  il  naitroit  peu  à  peu  quel¬ 
ques  manufaétures ,  le  nombre  des  hommes 
s’augmente  d’année  en  année  tellement, 
qu’  outre  la  confommation  de  fes  manufa¬ 
ctures  intérieures,  l’Angleterre  trouveroit 
toujours  aises  de  débouchés  pour  placer  les 
fiennes  :  &  le  bien  être  &  l’opulence  des 
coioniens  croiffent  en  même  tems  ,  de  fa¬ 
çon  ,  que  chacun  achète  plus  de  marchandi- 
fes,  parcequ’ il  eft  mieux  en  état  de  payer* 
Cette  dernière  circonflance  eft  fort  impor¬ 
tante  ;  puifque  le  nombre  d’hommes  s’étant 
augmenté  tout  au  plus  de  quatre  fois  en 
34.  ans  ,  l’ importation  des  marchandifes 
angloifes  a  monté  dans  le  même  efpace  de 
tems  de  16,000.  liv.  Sterl.  à  plus  268,000. 
liv.  Sterl.  c’eft-à-dire  qu’elle  eft  devenue 
17.  fois  plus  grande,  Savoir:  en  1727.  la 
valeur  de  cette  importation  ne  fe  montoit 
qu’à  16,000.  liv.  &  en  1759.  elle  fe  mon¬ 
toit  à  268,426.  liv.  On  auroit  pu  conclure, 
que  quatre  fois  plus  d’hommes  n’auroicnî 
confumé,  que  quatre  fois  plus  de  marchan» 
dites  :  mais  l’expérience  fait  voir,  que  qua¬ 
tre  fois  plus  d’hommes  ont  confumé  dixiept 
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fois  plus  de  marchandifes .  Cela  provient 
fans  doute,  de  ce  que  ce  nombre  augmente' 
d’hommes  eil  devenu  quatre  fois  plus  riche, 
dans  le  meme  eipace  de  terris . 

Par  la  fuite  du  tems  ,  il  fera  enfin  ahfolu- 
ment  ne  céda  ire  d’établir  quelques  manufaédu- 
res  dans  les  colonies  .  L’ aggrandiffement 
des  colonies  durera  encore  probablement  des 
fiècles  entiers  :  &  la  Grande-Bretagne  ,  inclu- 
fivement  l’Irlande,  comme  des  is  es  d’une 
grandeur  bornée,  feront  l’avenir  hors  d’état 
de  procurer  les  marchandifes  necefi'aires  aux 
colonies,  de  leurs  propres  manufa&ures ,  ne 
pouvant  pas  augmenter  par  ex.  leur  laine 
en  même  proportion  ,  &  pour  ainfi  dire  à 
l’ infini . 

Les  trois  villes  ,  les  plus  grandes  places 
de  commerce  ,  &  ports  de  mer ,  font  Ballon 
dans  la  nouvelle  Angleterre  ,  la  nouvelle 
Yorck  dans  la  province  du  même  nom , 
&  Philadelphie  en  Penfilvanie:  vers  l’année 
1720.  Bolton  étoit  aulli  grand  que  les  deux 
autres  villes  prîtes  eniembîe  :  mais  depuis 
ce  tems  la  nouvelle  Yorck  &  Philadelphie  fe 
font  accrues  bien  plus  que  Bolfon  ;  car  dans 
la  nouvelle  Angleterre  il  y  a  plufieurs  ports 
de  mer,  au  lieu  que  ces  deux  autres  villes, 
font  les  fculs  ports  de  mer  de  leurs  provin¬ 
ces  refpectives  ,  qui  ne  poffedent  qu’  un  dif- 
tncd:  étroit  de  terrain  fur  la  côte.  Ces  deux 
villes  font  par  coiüéquent 
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neraux  de  leur  colonie  entière  :  elles  s’ag- 
grandirent  en  même  proportion  qu’elles,  & 
il  y  a  lieu  de  croire,  qu’avec  le  tems  elles 
deviendront  les  villes  les  plus  grandes  de 
1  Amérique.  Philadelphie  a  au  delà  de  9000. 
mai  ions  &  au  delà  de  20000.  habitans .  Elle 
cil  régulièrement  bâtie,  les  rues  font  rectan¬ 
gulaires:  elle  s’aggrandit  tous  les  ans,  &  en 
batilfant  de  nouvelles  maifons ,  on  fuit  tou¬ 
jours  le  premier  plan.  Les  maifons  font  pref- 
que  toutes  construites  de  briques  comme  la 
piûoart  de  celles  de  Londres . 

Toutes  les  colonies  ont  leurs  villes  &  vil- 
iages.  La  Virginie  a  le  moins  de  villages, 
ce  n’a  qu’une  feule  petite  ville  nommée 
VV  illiamsbourg ,  011  reïide  le  gouverneur  &  où 
le  tiennent  les  aiTemblées  des  états  8c  la  jus¬ 
tice  .  Dans  cette  province  les  planteurs  de¬ 
meurent  difperfés  &  éloignés  l’un  de  l’au¬ 
tre  :  chacun  dans  la  plantation  de  tabac  ; 
la  nature  du  païs  paroit  l’exiger.  La  baye 
de  Chelopeak  va  fort  avant  dans  le  païs, 
elle  reçoit  grand  nombre  de  rivières  navi¬ 
gables.  C’elt  lur  ces  rivières,  que  les  plan¬ 
teurs  conduiient  leur  tabac  dans  des  barques, 
jufqu’au  bout  de  la  baye,  où  des  vaiffeaux 
le  reçoivent  .  Cette  manière  de  tran- 
fporter  elt  la  plus  commode  &  la  moins 
coùteufe,  particulièrement  pour  des  marchan¬ 
dées  ,  qui  occupent  autant  de  place  que  le 
tabac.  La  Virginie  eft  partout  remplie  par 
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la  nature  ,  de  pareilles  rivières  navigables  , 
comme  la  Hollande  l’eft  de  canaux,  par  l’art. 

La  nouvelle  Yorck  elt  d’une  fituation  parti¬ 
culièrement  commode  ,  pour  faire  le  com¬ 
merce  avec  les  fauvages .  Elle  tranfporte 
lès  marchandées  ,  en  montant  la  rivière  de 
Hudion  ,  julqu’à  la  ville  d’Albanie:  delà 
elles  paffent  fur  d’autres  rivières,  en  faifant 
de  côté  &  d’autre  quelques  milles  Anglois 
par  terre,  à  caulé  des  cataraêles  ,  jufqu’à 
Ofwego  fur  le  lac  Ontario.  C’eft  là  que  fe 
tient  la  foire  avec  les  fauvages .  Le  lac  On¬ 
tario  a  une  communication  avec  d’autres  lacs 
encore  plus  grands,  èk  fitués  plus  bas  jufqu’au 
Inc  fupér'teur  .  Les  fauvages  tranfportent  ainfi 
kurs  peaux  &  leurs  fourrures  commodément 
fur  leurs  barques  ,  de  l’intérieur  du  païs, 
jufqu  à  Ofwego.  La  Penfilvanie  n’a  aucune 
part  ce  commerce;  d’ailleurs  la  nouvelle 
Yorcxv^  ne  le  fouffriroit  pas  .  En  revanche 
le  trafic  de  la  Penfilvanie  eff  augmenté  par 
le  commerce  de  la  province  de  la  nouvelle 
Y  eriey ,  qui  fe  fait  prefque  tout  par  Phila¬ 
delphie,  à  cauie  de  la  commodité  de  la  ri¬ 
vière  de  Delavvare . 

Les  colonies  Angloifes  manquent  de  fel  : 
mais  elles  lavent  le  le  procurer  gratis.  Elles 
le  cherchent  dan;  1  Amérique  méridionale 
appartenante  aux  Efpagnols .  Là  la  nature 
eu  e  préparé ,  de  1  eau  marine ,  de  même 
que  dans  les  isles  du  Cap-verd  ,  &  au  Sé- 
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négal .  Quand  la  mer  eft  haute,  elle  paffe 
les  banc?  de  fable ,  &  fe  jette  dans  de  cer¬ 
taines  vallées  ,  où  la  chaleur  du  fol eil  en 
fait  du  fel .  Les  colonies  en  chargent  annuel¬ 
lement  5  e.  à  60.  vaiflùaux  .  Les  Anglois 
ont  mis  toutes  fortes  d’entraves  au  com¬ 
merce  extérieur,  &  lùrtout  à  la  navigation 
des  colonies  e  1  gé aérai  .  Malgré  cela  elles  en- 
tretiennent  une  navigation  confiderable ,  par¬ 
ticulièrement  celles  de  l’Amérique  feoten- 
trionale  .  Il  leur  ed  entièrement  défendu 
d’ exporter  un  grand  nombre  de  marchan- 
difes,  furtout  celles  qu’il  faut  pour  la  con- 
flruction  des  vaiiïeaux  &  des  matériaux  pour 
les  manufa£lures,  comme  :  des  mâts,  du  bois 
de  charpente  pour  les  vaiffeaux  ,  du  fer,  de 
la  mine  de  cuivre  ,  du  chanvre  ,  du  lin  , 
du  coton  ,  de  l’indigo  ,  du  tabac  ,  du  gin¬ 
gembre  ,  du  gaudron  ,  de  la  poix ,  de  la  gom¬ 
me  ,  de  la  potaffe,  des  peaux,  &  des  four¬ 
rures  .  Les  Anglois  fe  font  refervé  tous  ces 
articles  ;  des  négociants  Anglois  les  y  achè¬ 
tent  ,  &  ils  font  tranfportés  par  des  navires 
Anglois  ,  equippés  de  matelots  de  la  même 
nation  .  Dans  le  païs  ,  où  une  compagnie 
Angloife  fait  un  commerce  exclufif,  tel  que 
les  Indes  orientales,  il  ne  leur  eh  pas  per¬ 
mis  de  commercer.  L’an  1765.  ca  ^eur  ^e“ 
fendit  suffi  de  faire  le  commerce  aux  co¬ 
lonies  Françoifes  &  Efpagnoles  :  mais  cette 
défenfe  aiant  eu  des  fuites  fâcheufes ,  on  lût 
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obligé  de  la  lever.  Il  leur  eft  permis  de  por¬ 
ter  aux  isles  à  lucre,  appartenantes  aux  Por¬ 
tugais  ,  toutes  fortes  de  denrées ,  comme  du 
bled,  de  la  farine,  du  beurre,  de  la  viande 
&:  des  beftiaux  pour  tuer  ,  toutes  fortes  de  bois 
&  des  matériaux  de  bois ,  pour  la  conduc¬ 
tion  des  maifons  &  pour  l’économie  r«rale. 
Delà  elles  rapportent  furtout  du  firop,  dont 
le  Rum  e(l  diftillé.  Le  commerce  qu’elles 
font  avec  les  Efpagnols  de  l’Amérique  ,  n’cft 
que  de  contrebande.  Quand  les  garde-côtes 
attrapent  des  navires  de  contrebande ,  le  vaif- 
feau  &  les  marchandifes  font  confifqués  ;  le 
capitaine  efl  pendu  &  les  matelots  font  en¬ 
voyés  aux  mines .  Malgré  cela  il  y  a  des  co- 
loniens  ,  qui  en  courent  le  rifque  ;  ils  en 
rapportent  de  l’argent  comptant  ,  qui  elt 
fi  rare  chez  eux  .  Ils  fe  fervent  pour  cela 
de  vaiÜeaux  Jégers  &  plats  ,  avec  lefquels 
ils  peuvent  s’approcher  des  côtes.  Les  colo- 
niens  Efpagnols  ,  qui  aiment  également  ce 
commerce ,  parce  qu  ils  trouvent  des  denrées 
&.  des  marchandifes  à  meilleur  marché ,  que 
ches  eux  ,  viennent  de  loin  fur  les  côtes, 
&  traitent  la  nuit  avec  les  nouveaux  arrivés. 
Comme  ces  navires  font  en  outre  bons  voi¬ 
liers  ,  i Is  peuvent  aifément  fe  fauver  &  les 

Gardes-cotes  Elpagnols  ne  peuvent  pas  les 
fuivre. 

L’Angleterre  a  établi  depuis  1766.  deux 
ports  francs  ,  dans  les  isles ,  en  Amérique  : 
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Tua  en  Jamaïque,  &  T  autre  en  Domînica . 
D’autres  nations  y  en  avoient  déjà  avant 
eux .  Les  François  en  ont  un  dans  F  isle 
S.  Domingue,  les  Hollandois  à  S.  Euûache, 
qui  eft  une  isle  fférile  ,  &  les  Danois  dans 
I  isle  de  S.  Thomas  .  L’Angleterre  a  fuivi 
cet  exemple  ,  pour  jouir  des  mêmes  avan¬ 
tages  ,  &  furtout  pour  faciliter  le  commerce 
de  contrebande  avec  les  Efpagnois.  Ce  nou¬ 
vel  arrangement  fouffre  pourtant  des  reflric- 
tions .  Tous  les  étrangers  peuvent  y  acheter 
telles  marchandifes  qu’ils  veulent ,  fans  payer 
aucun  droit  :  mais  il  faut  que  ce  foit  con¬ 
tre  de  F  argent  comptant  ,  &  non  pas  con¬ 
tre  d’autres  marchandifes . 

Les  colonies  font  redévables  de  la  marine 
confiderable  ,  qu'ils  entretiennent,  au  com¬ 
merce  clandeflin  qu’  elles  font  avec  les  co¬ 
lonies  Françoifes  oc  Elpagnoles ,  à  celui  qu’  el¬ 
les  font  entre  elles,  &  particulièrement  cel¬ 
les  de  l’Amérique  feptentrionale  avec  les 
isles  Angîoifes  ,  en  troquant  leur  fuperflu 
mutuel,  &  à  la  grande  pêche  enfin,  qu’el¬ 
les  font  fur  les  côtes  de  l’Amérique  fepten¬ 
trionale  .  Après  le  commerce  qu’elles  font 
avec  les  isles ,  le  principal  fe  fait  ,  dans  les 
païs  fi  tués  au  Sud  du  cap  Finiflere  .  Elles 
commercent  immédiatement  avec  leurs  pro¬ 
pres  marchandifes  portées  à  leur  propre 
bord  en  Afrique  ,  aux  isles  Canaries  &  à 
d’autres  isles  de  l’océan .  Elles  envoyent 
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au  fin  leurs  propres  marchandifes  :  mais  à  bord 
Anglois ,  en  Portugal,  à  Cadix,  à  Malaga , 
Marleille,  Livourne  &.  Naples.  Il  leur  e(t 
même  permis  de  trafiquer  aux  échelles  du 
Levant  ;  quoique  cela  ne  le  l'oit  pas  encore 
fait  juqu’ aujourd’hui .  Dans  tous  ces  parages 
elles  le  défont  de  leur  luperfiu  ,  comme  de 
Leur  poiflon  bled  &  farine  ,  lucre  ris 

&  de  quelque  boiferie  ,  &  elles  en  rappor¬ 
tent  ce  qui  leur  eft  nécefiaire  ,  une  partie 
en  argent  comptant.  Le  commerce  qu’elles 
font  en  Portugal  ,  a  pourtant  lés  refiriétions 
particulières.  Il  leur  ell  permis  d’y  porter 
leurs  denrées:  mais  elles  n’olent  pas  en  rap¬ 
porter  des  vins.  Elles  lont  obligées  de  faire 
venir  les  vins  Portugais  par  f  i\ngleterre  ; 
c’elt  pourquoi  les  vailfeaux  lé  chargent  or¬ 
dinairement  à  leur  retour  de  fel  &  de  left« 
Le  lucre  e(l  la  feule  denrée  ,  qu’  il  elt  per¬ 
mis  aux  coioniens  de  porter  par  toute  f  Eu¬ 
rope  ,  quoiqu’  à  bord  Anglois  &  de  vendre 
partout  indifiinftement . 

Les  Anglois  viennent  chercher  eux  mêmes 
la  plus  grande  partie  des  marchandifes  colo- 
niaires  ;  aulii  ce  font  eux  qui  palïent  leurs 
propres  manufactures  dans  les  colonies  .  En 
général  il  n  dt  permis  à  aucune  autre  nation 
d’acheter  &  de  faire  iorLr  des  denrées  des 
colonies ,  &  encore  moins  d’y  apooncr  & 
d’y  vendre  lerns .  propres  marchandas  .  C’ell 
une  prérogative  qui  appartient  ieule  aux  fujets 
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de  l’Angleterre.  Il  s’eft  trouve,  que  l’An¬ 
gleterre  feule  vend  annuellement  à  fes  colo¬ 
nies  dans  l’Amérique  feptentrionale  &  à  fes 
isles,  de  fes  propres  produirions ,  furtout  des 
manufactures,  au  delà  de  trois  millions  de 
Liv.  Sterlings  &  en  y  comprenant  1’  Eco  fie 
&  l’ Irlande  pour  près  de  cinq  millions  de 
Liv.  Sterlings  ,  fuivant  une  approximation 
faite  au  commencement  de  l’année  1766.  au 
parlement  de  la  Grande-Bretagne. 

L’argent  comptant  eft  encore  rare  dans 
les  colonies ,  &  l’elt  davantage  dans  celles 
de  l’Amérique  feptentrionale,  que  dans  quel¬ 
ques  isles .  Delà  vient  ,  que  toutes  les 
elpèces  y  ont  un  plus  haut  prix,  quelles 
n’ont  en  Europe  ,  &  par  là  l’on  entrevoit 
la  différence  qu’il  y  a  entre  le  titre  Anglois 
&  le  titre  courant  (Currency)  reçu  dans 
les  colonies,  par  exemple:  un  Shilling  n’y 
vaut  pas  douze  pences  comme  en  Angleterre, 
mais  18.  pences.  C’elt  fur  ce  titre  haulle 
que  tout  fe  calcule  dans  toutes  les  colonies 
Angloifes,  de  même  que  dans  les  Françoiles. 
Une  guinée  y  vaut  34.  Shillings.  Cela  elt 
encore  plus  haut  en  proportion  de  la  valeur 
du  Shilling  :  mais  elles  ont  acquis  cette 
haute  valeur  à  caufe  de  la  commodité  dans 
les  envois ,  &  parcequ’on  les  aime  dans  les 
payemens  en  Angleterre  .  Les  elpèces  qui 
circulent  le  plus  dans  les  colonies  ,  ce  font 
les  piaftres  &  les  pi  fioles  d’or  d’Efpagne . 
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Les  piaftres  valent  en  Angleterre  4.  sVill. 
8.  den.  elles  valent  iept  shill .  6.  den.  dans 
les  colonies  .  Les  piiloles  n'y  valent  que 
27.  s  h.  elles  devroient  valoir  davantage  : 
niais  comme  elles  font  ordinairement  limées 
&  fans  bords,  elles  font  à  ce  bas  prix.  Une 
lettre  de  change  fur  Londres  le  oaie  ordi¬ 
nairement  de  175.  pour  cent,  c’elt  à  dire:  une 

livre  Sterling  d'Angleterre  en  vaut  1  -  valeur 

H 

du  païs  ou  Currencep .  Le  Pari  ne  fe  compte 

ordinairement  que  comme  100.  à  153  *• 

mais  on  ed  content ,  quand  le  cours  ne  monte 

pas  au  delà  de  166  -  pour  cent.  Dans  la 

dernière  guerre  ,  le  cours  bailla  pendant  un 
certain  tems,  encore  au  delTous  du  pari,  jufqu’à 
11  S.  pareequs  l’Angleterre  lai  loi  t  palier  en 
Amérique  des  fortes  remifes  pour  la  guerre, 
oc  que  les  troupes  Angloiies  apportoient 
beaucoup  d’argent  comptant . 

Le  cours  du  païs  n’ed  pas  le  même  dans 
toutes  les  colonies.  Dans  la  Jamaïque,  isle 
opulente  par  fes  productions  &  par  Ion  com¬ 
merce  de  contrebande,  il  s’approche  du  cours 
Anglois  :  dans  quelques  colonies  de  f  Améri¬ 
que  leptentrionale,  comme  en  Penhlvanie  ,  il 
s’en  éloigne  encore  au  delà  du  prix  ordi¬ 
naire  . 

On  a  auiïi  dans  les  colonies  de  l’argent 
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de  papier,  ou  des  Billets  (  Paper-bills ,  bills 
of  crédit.  Paper-currency  )  Ces  billets  ne 
peuvent  le  faire  qu’en  vertu  d’une  conciuhon 
de  l’aflemblee  :  alors  ils  ont  cours  dans  le 
commerce,  comme  de  l’argent  comptant .  Ce 
qui  fait  leur  crédit  ,  c’eîl  que  la  province 
en  éft  refponfable' .  On  ne  fait  pas  de  ces 
billets  ,  qui  vaillent  au  delà  de  5.  livres  : 
mais  on  en  fait  à  moins  à  toutes  fortes  de 
valeurs  jufqu’ à  celle  d’un  Shilling,  le  tout 
valeur  du  païs.  Ces  billets  n’ont  cours, 
que  dans  la  Province,  de  Paffemblee  de  la 
quelle  iis  font  autorités;  dans  d’autres  colo¬ 
nies  ils  n’ont  point  de  valeur,  encore  moins 
en  Angleterre  .  Il  y  a  deux  efpèces  de  ces 
billets  ,  félon  le  but  different  ,  auquel  ils 
(ont  de  bines. 

La  première  efpèce  a  pour  but  d’avoir  vîte 
de  l’argent ,  pour  pouvoir  payer  fur  le  champ 
une  grande  dépenfe,  qui  ne  fouffre  peint  de 
délai  ;  ainfi  dans  la  guerre  avec  la  France  , 
chaque  colonie  reioîut  d’entretenir  un  cer¬ 
tain  nombre  de  troupes  ;  par  conféquent  il 
falloir  avoir  de  l’argent,  pour  les  lever,  les 
armer,  les  habiller  Sec.  Il  arrive  donc  quel¬ 
quefois  que  des  pareilles  fommes  font  payées 
en  Billets.  L’aflcmblée  paye  au  gouverneur 
la  fomme  accordée  pour  la  guerre  en  pareils 
billets ,  dont  il  peut  fe  fervir  fur  le  champ 
comme  d’argent  comptant  dans  la  province 
entière .  Perfonne  ne  refufe  de  les  accepter 
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en  payement,  parceque  la  province  en  rénond, 
&  qu’elle  les  reçoit  au  li  dans  les  cailles  pu¬ 
bliques.  Cependant  on  impofe  une  taxe  an 
païs  pour  le  montant  de  la  fomme  accordée, 
&  à  mefure  que  cette  taxe  rentre,  on  déchire 
&  annulle  peu  à  peu  ces  billets .  \vec  les 
fonds ,  qui  rentrent  en  argent  comptant ,  on 
racheté  de  ces  billets,  qu’on  déchire  apr's, 
&  pour  les  fommes  qui  rentrent  en  billets: 
on  les  enregiftre  &  on  cafl'e  également  les 
billets.  C’ell  ainfi  que  la  dette  contractée 
par  la  province,  le  paye  infenliblement  d’elle 
même.  Les  colonies  ont  après  cet  arrange¬ 
ment  de  la  mere-contrèe  ,  où  il  s’elt  intro¬ 
duit  lous  la  garantie  du  parlement  deouis  le 
régné  de  Guillaume  TEL  II  y  a  pourtant  cette 
différence,  que  les  Billets  Anglois  de  VExcbe- 
quer  rapportent  à  leur  poffeffeur  de  l’intérêt 
depuis  la  date  du  billet  ,  jufqu'au  jour  du 
remboursement  ,  au  lieu  que  les  billets  des 
colonies  ne  rapportent  rien . 

La  leconde  eipèce  de  billets  a  principa¬ 
lement  pour  but  l’ encouragement  du  com¬ 
merce  &  de  l’induilrie  intérieure.  El  lé  fait 
par  ordre  de  la  province  des  billets  pour 
une  certaine  fomme  p.  e.  pour  50000.  liv. 
valeur  du  pais  ;  &  on  publie  que  ceux  des 
colonises  ,  qui  ont  befoin  d’une  fomme 
d’argent,  peuvent  en  recevoir  de  la  pro¬ 
vince  en  papier  ,  à  tirre  de  prêt  contre  an 
intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent,  &  contre 
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une  hipothèque  aflurée.  De  cette  manière 
on  tire  d’embarras  bien  des  gens  ,  qui  ont 
befoin  d’argent.  Ordinairement  on  y  ajoute 
ia  condition  :  que  le  nouveau  débiteur  doit 
rembourfer  en  meme  tems,  au  bout  de  l’an¬ 
née,  la  dixième  partie  du  capital.  L’intérêt 
ufuel  dans  les  colonies,  ell  de  fix  pour  cent: 
mais  la  province  fe  contente  d’un  pour 
cent  de  moins  pour  le  bien  des  habitans. 
En  cela,  l’avantage  de  la  province  lé  com¬ 
bine  avec  celui  des  particuliers.  La  province 
peut  emploier  les  intérêts  que  rapportent 
un  prêt  ,  pour  fatisfaire  à  quelques  dépen- 
les  publiques,  fans  qu’elle  ait  befoin  d’im- 
pofer  des  nouvelles  taxes.  D’un  autre  coté 
grand  nombre  de  pauvres  coloniales  font  mis 
en  état,  moyennant  ces  prêts,  de  s’acheter 
le  bétail  &  les  outils  néceffaires  ,  pour  cul¬ 
tiver  leurs  champs,  comme  il  faut .  Ce  moyen 
a  fait  un  bien  infini  à  l’agriculture.  Le 
payement  annuel  de  la  dixième  partie  du 
capital  fortifie  le  crédit  des  billets,  &  met 
la  province  hors  de  danger  de  s’endetter; 
pareequ’  au  bout  de  dix  ans  les  billets  font 
rembourfés  &  la  dette  cil  payée.  Invention 
excellente!  Ces  papiers  Circulent  bientôt 
&  à  l’inftar  d’autres  papiers,  ils  hauffent 
ou  bailfent  de  tant  pour  cent  ,  fuivant  les 
circonftances .  Leur  grande  utilité,  fut  caufe 
qu’  on  les  augmenta  :  mais  on  pouffe  trop 
loin  cette  augmentation  dans  quelques  pro~ 
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vinces.  Etant  devenus  trop  nombreux,  ils 
baillèrent  de  prix  ,  6c  perdirent  15.  a  20. 
pour  cent  &  même  plus.  Il  s’enfuit  de  là 
qu’il  ne  faut  le  fervir  de  ce  moyen  qu’avec 
modération .  On  ne  peut  pas  voir  par  le 
calcul,  juiqu’ à  quel  point  cette  augmenta¬ 
tion  peut  aller  ,  fans  qu’il  en  réfulte  d’in¬ 
convénient  :  mais  l’expérience  le  détermine 
aifément .  On  peut  les  augmenter  annuelle¬ 
ment  de  peu  de  choie,  6c  ainfi  continuer, 
aulfi  longtems ,  qu’ils  ne  baillent  pas  d’une 
manière  iênfible,  6c  que  le  bâillement  ne 
continue  pas.  Alors  ils  font  avantageux  ; 
dans  le  cas  oppofé  ils  lont  nuifibles.  Tou¬ 
tes  les  colonies  i n trodui firent  les  billets  : 
mais  quand  leur  bâillement  entraîna  du  de- 
fordre  dans  quelques  colonies  ,  la  Grande- 
Bretagne  en  limita  i’uiage  par  des  loix,6t 
prefcrivit  à  chaque  colonie  la  fomme,  qu’elle 
lui  permet  de  faire  circuler  en  papiers ,  6c 
qu’elle  n’oie  pas  excéder.  Cette  fomme 
prefcrite  eft  plus  ou  moins  grande  félon  la 
(différence  des  colonies .  La  mêre-contree 
fouffroit  dans  Ion  commerce  par  le  bâille¬ 
ment  des  billets.  Le  coionien  payoit  l’An- 
glois  en  papier  compté  pour  plein  }  l’An- 
glois  ne  pouvant  pas  s’en  fervir  en  Angle¬ 
terre,  i’employoit  pour  acheter  une  lettre 
de  change  fur  Londres,  pour  laquelle  on  ne 
recevoit  fes  papiers  que  lui  van  t  le  cours  :  il 
étoit  donc  obligé  de  perdre.  Le  prix  inccr- 
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tain  même  des  papiers  portoit  du  préjudice 
aux  commerçans  Anglois.  Quand  iis  les 
recevoient  pour  payement  ,  ils  avoient  leur 
valeur  entière  ,  quelques  iernaines  après  . 
Quand  ils  voûtaient  les  négocier,  ils  avoient 
diminué  de  6 .  à  io.  pour  cent  &  au  delà, 
La  Penfilvanie  a  tâché  de  remédier  à  cet 
inconvénient ,  par  une  loi  qui  ordonne,  que 
ceux  ,  qui  font  un  payement  en  papiers , 
doivent  ajouter  autant  d  agio  aulfi  en  pa¬ 
pier  jutqu  à  ceque  l’argent  comptant  ou 
la  lettre  de  change  foi t  au  pair  avec  les 
papiers . 

La  plupart  des  Anglois  ont  fçu  jufqu  à 
prélent  ,  que  ces  papiers  étoient  nuifibles 
aux  colonies  &  à  la  couronne  ,  &  ils  vou- 
droient  qu  on  les  abolit  entièrement.  Les 
colonies  au  contraire  penfent  ,  quil  feroit 
avantageux  pour  elles  &  pour  la  couronne, 
li  l’ufage  de  ces  papiers  n’étoit  pas  limité 
par  des  aèdes  du  parlement,  &  s’il  dépen¬ 
dit  uniquement  de  l’arbitre  de  chaque  co¬ 
lonie  ,  de  déterminer  la  fomme  qui  doit 
rouler  en  papiers;  auffi  ont-elles  fait  faire 
des  repréiéntations  à  ce  fujet  en  i\ngleter- 
re  :  &  à  la  feffion  du  parlement  tenue  en 
1760.  on  leur  a  accordé  plus  de  liberté. 

Les  taxes  qu  on  paye  dans  les ,  colonies 
ne  font  que  peu  de  choie .  Dans  quelques 
provinces  ,  une  rente  foncière  elt  attachée 
au  terrain  défriché  :  mais  elle  ne  i e  monté 
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qu  à  ua  demi  denier  ,  valeur  du  païs  par 
arpent.  La  couronne  leve  une  pareille  ren¬ 
te  dans  la  Virginie,  y  étant  proprietaire  du 
païs  entier.  En  d’autres  provinces,  les  habi- 
tans  établis  l'ont  exempts  même  de  cette 
rente  ,  &  lont  entièrement  francs-tenanciers 
de  leurs  terres  (  free  holders  ) . 

Il  faut  que  toute  autre  taxe  foit  accor¬ 
dée  par  l’allemblée  ;  ainfi  chaque  colonie  fe 
taxe  elle  même  pour  fournir  à  les  beloins, 
&  elle  nomme  le  montant  &  fefpèce  de 
la  taxe.  On  liait  ordinairement  la  régie 
ufuelle  en  Angleterre  ,  ou  on  paye  6.  12. 
18.  den.  jufqu’ à  une  demi  couronne,  c’e/l 
a  dire  2.  shillings  &  demi  par  livre  Sterling 
du  revenu  des  terres:  cela  s’étend  aufïi  aux 
revenus  des  métiers  &  des  emplois.  O11  n’y 
connoit  pas  les  droits  d’entrée  &  de  iortie 
&  i’accile  &  encore  moins  les  corvées.  Il 
n’y  a  que  les  vaiffeaux  ,  qui  payent  une 
bagatelle,  pour  l’entretien  des  phares,  qui 
font  fur  la  cote.  Au  relie  tout  le  monde 
eft  entièrement  libre,  &  maître  abfolu  de 
tout^  fou  bien  ,  meuble  &  immeuble . 

■f  ade  du  timbre  elTuya  une  oppofïtion 
générale;  c’ell  qu’elle  attaquoit  les  colonies 
dans  le  droit  de  dilpoler  de  leur  argent , 
par  conféquent  dans  le  point  principal  de 
leur  liberté  &  même  dans  fa  paillon  favo¬ 
rite .  Elles  ont  iupporté  jufqu’ ici  fans  ré¬ 
pugnance  toutes  les  autres  loix  ,  &  limita- 
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tions  de  leur  commerce  &  de  leurs  manufac¬ 
tures  de  la  part  du  parlement .  Celles-ci 
donnent  a  la  vérité  des  entraves  à  leur  li¬ 
berté  :  mais  aucune  ne  leur  fut  jamais  aufli 
fenfible  ,  que  l’aéte  du  timbre,  qui  regar- 
doit  immédiatement  leur  bourle . 

Les  coioniens  n’accordent  pas  au  parle¬ 
ment  le  droit  de  les  taxer.  Ils  difent  qu’  ils 
ont  le  droit  de  citoyen  Anglois  ,  félon  le¬ 
quel  aucune  communauté  Angloife  ne  peut 
être  chargée  d’aucun  impôt,  ians  fon  propre 
confentement ,  c’efi  à  dire  fans  le  con  lente¬ 
ment  de  la  chambre  baffe ,  où  chaque  com¬ 
munauté  a  les  reprélentans  :  mais  les  colo¬ 
nies  n  ayant  point  de  reprélentans  dans  le 
parlement,  comme  i’Ecofie,&  n’en  ayant 
que  dans  les  affembleés  de  leur  païs  ;  c’  eit 
la  leulement  que  des  taxes  leur  peuvent 
être  loyalement  impofées .  Ils  foutiennent 
donc  que  le  parlement  n’a  aucun  droit  de 
difpofer  de  leur  bourle  ,  &  iis  n’ont  garde 
d’aliéner  ce  droit .  Si  les  Anglois  defti- 
noient  le  produit  du  timbre  à  payer  leurs 
dettes  nationales ,  les  colonies  croient  qu’  el¬ 
les  ont  un  devoir  plus  facré  à  remplir,  en 
payant  les  leurs  propres .  La  dernière  guerre 
a  endetté  toutes  les  colonies,  &  il  faut  que 
ces  dettes  foient  premièrement  payées.  Les 
colonies  de  l’Amérique  feptentrionale  entre- 
tenoient  à  leurs  propres  dépens  2  ^cocu-hom¬ 
mes  contre  les  françois  :  cela  cou  toit  à  ch  a- 
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que  province  20.  90.  a  5°«  rnille  liv.  Ster- 
lings  par  an  ,  &  au  delà  .  Quand  ces  det¬ 
tes  feront  payées  ,  la  couronne  conlerve 
toujours  le  droit  de  demander  une  contribu¬ 
tion  aux  affemblées  des  colonies  . 

Toutes  les  colonies  étoient  d  accord  fur 
ces  principes  \  auffi  elles  conclurent  de  tenir 
une  affemblee  générale,  pour  détourner  cet 
orage  .  Cette  aïfemblée  de  députés  de  toutes 
les  colonies  de  l’Amérique  feptentrionale , 
étoit  fans  doute  quelque  choie  d’inoui  jufqu 
alors  ,  &  la  refolution  qu’  ils  prirent  una¬ 
nimement  de  refufer  faite  du  timbre,  &  de 
travailler  de  concert  à  le  faire  annuller^  étoit 
un  pas  critique  :  mais  les  colonies  le  fon¬ 
dent  fur  le  droit ,  qu’a  chaque  citoyen  An- 
glois  de  faire  des  pétitions ,  quand  il  le  trouve 
opprimé.  Plulieurs  enfemble  peuvent  les  taire 
à  la  fois,  &  le  nombre  n’eft  pas  déterminé 
par  les  loix.  Ainll  2.  ou  100.  ou  100  00* 
ou  plus,  qui  y  font  intéreffés ,  peuvent  pré- 
fenrer  ces  pétitions. 

Il  n’y  a  que  peu  de  fortereffes  dans  l’Amé¬ 
rique  feptentrionale  ;  Philadelphie  eff  entiè¬ 
rement  ouverte,  &  n’a  qu’une  batterie  qui 
domine  vers  la  rivière,  pour  pouvoir  couvrir 
la  ville  contre  un  debarquement.  On  a  bâti, 
ça  &  là  quelques  forts  pour  empêcher  les 
incurlions  des  fauvages.  Les  provinces  ont 
leur  milice  ,  qui  eff  entretenue  à  leurs  dé¬ 
pens,  &  le  roi  en  nomme  les  officiers.  La 
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nouvelle  Angleterre  entretient  le  plus  de  mi¬ 
nce  .  C  eit  ces  troupes,  qui  occupent  les 
petits  :orts  ,  dont  le  roi  nomme  les  com¬ 
mandants  :  mais  il  y  a  auffi  dans  l’Améri¬ 
que  feptentrionale  des  régimens  Anglois 
9ul  font  la  garnilbndans  les  grandes  forteref- 
tes,ét  qui  font  payés  par  la  couronne.  Les 
Anglois  aiment  à  iérvir  en  Amérique  ;  car 
eur  paie  ne  le  fait  pas  en  valeur  du  pais  : 
mais,  lur  e  pied  Anglois  ,  &  outre  cela  la 

province  leur  fournit  encore  certaines  prove¬ 
nons  .  r 

efl  d’un  grand  avan- 
âge  a  la  nation  Angloife  &  aux  colonies . 
ne  lut-ce  que  parcequ  on  épargne  aujourd’hui 
bien  des  depenfes,  qu’il  falloir  faire  autre¬ 
fois  pour  1  entretien  des  troupes  St  des  for- 
terelies .  L’Angleterre  entretenoit  pendant  la 
dermere  guerre  25,000.  hommes,  dans  les 
colonies,  &  celles-ci  en  avoient  autant  fur 
pied.  Si  le  gouvernement  Anglois  elt  en 
bonne  intelligence  avec  les  colonies ,  il  n’y  a 
aucunes  depenfes  à  faire  ;  un  trait  de  plume 
dans  le  cabinet  du  roi  gouverne  tout.  Les 
colonies  font  auffi  contentes  que  l’Angleterre, 

'*■  Ce  que  la  France  a  cede  en  dernier  lieu 
la  nouvelle  Orléans  aux  Elpagnols  ;  Car  à 
preient  eiles  font  afïure'es  ,  d’avoir  de  leur 
côte  îes  iauvages  ,  qui  tous  lont  ennemis 
jures  des  Elpagnols,  &  pour  ceux-ci  ils  ne 
font  m  auüi  intriguans,  ni  auffi  induürieux 
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que  les  françois.  L’union  générale,  qui  ré¬ 
gna  entre  les  colonies,  à  1  occafion  de  l’a£le 
du  timbre  ell  fort  remarquable,  parcequ’autre- 
ment  les  colonies  font  fort  jaloufes  les  unes 
des  autres .  Il  y  a  toujours  beaucoup  de  dé¬ 
mêlés  entr’  elles  fur  des  certaines  frontières , 
fur  des  rivières  ,  &  enfin  fur  la  fortie  de 
marchandées  indigènes  &  l’entrée  de  mar¬ 
chandées  étrangères  d’une  province  dans  une 
autre.  Si  elles  étoient  entièrement  indé¬ 
pendantes,  il  y  a  longtems  qu’elles  fe  fe- 
roient  fait  mutuellement  la  guerre  .  Il  n’y 
a  que  la  majeflé  &  la  protection  du  roi  , 
qui  empêche  une  rupture  publique.  Cette 
jaloufie  augmente,  à  mefure  qu’elles  devien¬ 
nent  plus  puiéantes.  La  Penfilvanie  mon¬ 
tre  le  plus  d’équité  dans  fes  procédés.  Elle 
laifle  le  commerce  entièrement  libre  avec  les 
autres  provinces  pour  l’entrée,  &  pour  la 
fortie.  Il  n’y  a  que  le  droit  du  talion  , 
qu’elle  exerce  envers  celles ,  qui  reftreignent 
Ion  commerce:  encore  ne  le  fait-elle  qu’auili 
longtems,  que  la  colonie  voifine  ne  fait  pas 
ceffer  ces  reflri&ions .  Mais  comme  nous 
avons  déjà  obfervé  ,  des  pareilles  loix  ne 
peuvent  pas  avoir  de  validité  fans  le  con- 
fentement  du  roi . 
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RÉPONSE 

DE  M.  F  R  A  N  K  L  I  NT 

A  t  interrogatoire  yqu  il  fubit  devant  la  cham¬ 
bre  des  Communes  yiu  mm  s  de  b  cvner  i  y  66. 
lorfque  la  révocation  d»  f  A  fie  du  Timbre 
y  fut  mife  en  deliberation  . 

Q-  A^Omment  vous  nommes  vous,  &  d’ot't 
V.^4  êtes  vous? 

R.  Je  m’appelle  Franklin:  je  fuis  de  Phi¬ 
ladelphie  . 

Q.  Les  Américains  payent-ils  enté  eux  des 
taxes  confîderables ? 

R.  Certainement,  beaucoup  ;  &  de  très  for¬ 
tes  taxes. 

Q.  Quels  font  celles  qui  font  maintenant 
établies  en  Penfilvanie  ,  par  autorité  de 
la  colonie? 

y_er|  a  fur  les  biens-fonds,  &  fur  les 
mobinaires:  il  y  a  une  capitation;  uirim- 
pot  lur  les  offices  fur  les  proférions ,  fur 
le^  commerce ,  iur  toutes  les  entreprites  à 
raifon  du^  profit .  Il  y  a  en  outre  une  excile 
fur  les  vins  ,  lur  Je  rutn  ,  &  iur  toutes 
les  liqueurs  ipiritueufes  ,  un  droit  de  io.  liv 
(Sterling)  fur  l’entrée  de  chaque  nègre 
&  quelques  autres  charges  encore  . 

Q  A  quoi  eh  deffiné  le  produit  de  ces  im¬ 
portions  ? 
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R.  A  fout  enir  les  établiffemens  civils  &  mi- 
li tares  qu’on  a  faits  dans  ce  pa'ïs  &  à 
acquitter  les  dettes  onéreufes  qu’on  a  con¬ 
trariées  pendant  la  dernière  guerre  . 

Q,  Combien  de  tems  ces  impofitions  doi¬ 
vent-elles  durer? 

R.  Celles  qu’on  defiine  au  rembourfement 
des  fommes  empruntées  ,  doivent  durer 
jufquen  17/2.,  &  plus  long-tems ,  fi  leur 
objet  n’ ert  point  encore  rempli.  Les  au¬ 
tres  font  à  perpétuité. 

Q.  N’  eipéroit-on  pas  qu’avant  ce  tems  là 
les  dettes  feroient  acquittées? 

R.  On  s’ en  flattoit,  lorfque  la  paix  fût  (ignée, 
avec  la  France  &  l’Efpagne  :  mais  la 
guerre,  qu’on  a  fait  depuis  aux  Indiens, 
a  occafionné  un  nouvel  emprunt:  &  par 
une  nouvelle  loi  ,  la  durée  de  l’impôt 
tel  qu’il  fubfiftoit ,  a  été  prorogée. 

Q.  Les  Peuples  ne  font-ils  pas  fort  en  état 
de  lupporter  ces  charges  ? 

R.  Non .  Les  provinces  frontières  tout  le 
long  du  continent ,  ayant  été  fouvent  ra¬ 
vagées  par  l’ennemi  &  fort  appauvries, 
ne  peuvent  payer  qu’une  taxe  très  modi¬ 
que.  A u (Ti  nos  derniers  règlements  ont 
eu  egard  à  leurs  malheurs  ;  ils  favorifent 
expréfîement  ces  contrées,  &  foulagent  ceux 
qui  ont  fouffert .  Je  préfume  que  les  au¬ 
tres  gouvernemens  en  ont  fait  de  même. 

Qr  N’  êtes  vous  pas  intérefsé  dans  la  régie 
des  polies  de  l’Amérique? 
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R.  Oui  .  Je  fuis  Directeur  général  en  fé¬ 
cond ,  de  toutes  celles  de  f  Amérique  fep- 
tentrionale . 

Q.  Ne  regardés  vous  pas  comme  très  poffi- 
ble  de  diftribuer  le  papier  timbré  par  la 
poire  a  tous  les  habitans ,  fi  I  on  n’y  met- 
toit  point  dVoppofition  ? 

R.  Les  ^ polies  ne  vont  que  le  long  des  cô- 
tes,  il.  y  en  a  très  peu  qui  avancent  dans 

\  1I?t.<:r,eiîr  du  Païs  .  Si  on  vouloir  les  y 
établir,  le  lurplus  de  dépenfes  ,  que  cela 
cauieroit,  furpafferoit  fouvent  de  beaucoup 
le  produit  du  timbre. 

Q.^Par  le  moyen  de  la  Porte,  pourries  vous 
diltribuer  le  papier  timbré  dans  le  Canada  ? 

*•/' 1  "  y,a  de  portes,  qu’entre  Mont- real 
Lc^bec .  Les  habitans  de  cette  va  fie 
contrée  lont  fi  épars  ,  fi  éloignées  les  uns 
des  autres,  qu’il  ne  peut  y  avoir  des  po¬ 
tes  parmi  eux  .  Il  efi  impoffible  ,  que 
le  papier  timbré  leur  parvienne  par  ce 
mo;en.  Le  meme,  inconvénient  à  lieu 
pour  les  colonies  qui  lont  le  long  des  fron- 
tieres  elles  font  peu  confiderables  &  ne 
s  avoiünent  pas  davantage, 

^•'oLe?  habl/ations  étant  en  petit  nombre 

c  oignees  les  unes  des  autres  ,  crovés 

vous  que  1  a&e  du  timbre  puilfe  avoir 

de  grands  inconvéniens  pour  ceux  qui  y 

rclident  ,  fi  1  on  en  maintenoit  l’exécu¬ 
tion  ?  lu 


R.  On  peut  en  être  fur  ;  car  la  plûoart  des 
habitans  ne  pourroient  fe  pourvoir  des  pa¬ 
piers  timbrés,  dans  les  cas  où  ils  en  au- 
roient  befoin ,  Tans  entreprendre  de  longs 
v  >yages  &  depenler  peut-être  trois  ou  Qua¬ 
tre  liv.  Sterlings  pour  fix  lois  qu’il  revien- 
droit  à  la  couronne  . 

Qc  Dans  leur  fituation  actuelle  ,  les  colo¬ 
nies  ne  (ont  elles  point  très  en  état  de 
payer  le  droit  de  timbre? 

R.  Je  ne  crois  pas  ,  qu’il  y  ait  affes  d  or 
&  d’argent  dans  les  colonies ,  pour  payer 
le  droit  du  t:mbre  pendant  un  an  . 

Ne  lavés  vous  pas  ,  que  le  produit  de 
ce  droit  ne  devoit  pas  iortir  de  l’Amé¬ 


rique  ? 

R.  Je  fais  que  par  l’afte,  il  étoit  deftiné 
au  fervice  Amériquain  r  mais  il  auroit 
été  de  ne  nié  dans  les  colonies  nouvellement 
acquîtes,  où  l’on  entretient  des  troupes 
&  non  dans  celles  où  1  impôt  aurait 
été  levé. 


Q.  N’y  a-t-il  pas  une  balance  de  commerce, 
qui  ,  des  nouvelles  colonies  où  font  les 
troupes  ,  feroit  repaffer  cet  argent  dans 
les  anciennes  ? 


R.  Je  ne  le  penfe  pas  .  Je  crois  qu  il  en 

renalferoit  très  peu,  &  je  ne  lais  point  de 

commerce  ,  qui  pu» fie  nous  le  ramener. 

Je  luis  per fua dé ,  que  la  plus  grande  partie 

-  alLc 


de  ces  lommes  irait  des  colonies,  ou 
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auraient  été  depenfces  ,  dire&ement  en 
Angleterre . 

Q.  Combien  penfcs  vous ,  qu’  il  y  ait  d’ ha- 
bitans  blancs  en  Penlilvanie  ? 

R.  Environ  cent  foixante  mille. 

Q.  Dans  ce  nombre  combien  de  Quakers  ? 

R.  Peut-être  un  tiers. 

Q. .  C  ombien  d’ Allemands  ? 

R.  Peut-être  bien  un  autre  tiers  ;  cependant 
je  n’en  luis  pas  ablolument  certain. 

Q.  Parmi  ces  Allemands  r  y  en  a-t-il  qui 
aient  fervi  en  Europe? 

R.  Oui  ,  beaucoup  ont  porte/  les  armes  en 
Amérique  &  en  Europe. 

Q.  Sont  ils  aulfi  mécontents  de  rimpofition 
du  timbre ,  que  les  Anglois  ? 

R.  Oui  ,  beaucoup  plus-même  ,  &  avec  rai- 
fon  ;  car  dans  bien  des  cas ,  le  fardeau  fe- 
roit  double  pour  eux. 

Q.  Combien  y  a-t-il  d’hommes  blancs  dans 
toute  T  Amérique  feptentrionale  ? 

R.  Environ  trois  cents  mille  entre  feize , 
&  foixante  ans  ( a ). 

Q.  ( b )  Dans  quelle  proportion  la  population 
s’ell  elle  accrue  en  Amérique? 

D 


Ça)  Cela  fuppofe  environ  deux  millions  d’ aines  . 

00  ici  nous  commençons  à  interrompre  un  peu  l’or¬ 
dre  ,  dans  lequel  M.  Franklin  fut  interrogé  .  Dans 
line  alTembîée  nombreufe  ,  dont  tous  les  membres 
avoient  droit  de  faire  des  queftiuns,  l’ordre  «les 
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R.  Je  penfe  ,  que  i’un  portant  l’autre,  elle 
y  douille  en  ans.  Mais  les  demandes 
aux  manufactures  Angloiles ,  augmentent 
en  plus  haute  proportion  ,  la  confomma- 
tion  ne  lui  van  t  pas  exactement  l’accroif- 
lement  de  la  population  &  devenant  plus 
forte  à  raiion  des  moyens.  En  1725.  l’im¬ 
portation  de  la  grande  Bretagne,  en  Pen- 
filvanie  ,  montoit  en  tout  à  environ  15000. 
Sterlings,  aujourd’hui  elle  eft  prefque  d’un 
demi  million. 

Q.  Quelle  elt  la  caufe  ,  félon  vous  ,  pour 
laquelle  la  population  augmente  plus  prom¬ 
ptement  en  Amérique  ,  qu’  en  Angleterre  ? 

R.  Parce  qu’  on  s’y  marie  plus  jeune  &  plus 
généralement . 


idées  ne  ponvoit  pas  être  fnivi  avec  la  plus  grande 
exactitude;  toutes  les  matières  Ce  trouvoient  pro¬ 
digieusement  mêlées,  cela  ajoutoit  fans  doute  an 
mérite  de  la  préfence  d*  efprit  de  Mr.  Franklin, 
qui  fe  trouvoit  obligé  de  répondre  fur  vingt  objets 
différens,  que  l’on  embraffoit  à  la  fois  dans  les 
queftions  qu’on  lui  faifoit.  Ce  défordre  ponvoit 
même  etre  affeélé  de  la  part  des  interrogateurs  : 
Mais  ce  qu’  il  y  a  de  fur  ,  c’  eft  qu’  il  donnoifc 
lieu  à  une  infinité  de  répétitions,  &  qu’il  auroit 
perpétuellement  dérangé  le  fil  des  idées  du  lec¬ 
teur  .  Nous  avons  donc  préféré  de  tranfpofer 
les  queftions  ,  pour  y  mettre  de  la.  fuite  &  pour 
éviter  les  redites  faftidietifes.  Du  refte  cette  tra¬ 
duction  eft  de  la  plus  grande  fidélité.  Nous  nous 
fommes  même  attachés  à  la  rendre  le  plus  litté» 
ralement ,  qu’  il  nous  a  été  pofiible . 
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Q.  Pourquoi  cela  ? 

R.  Parceque  deux  jeunes  gens  laborieux  ob¬ 
tiennent  aifément  un  fond  de  terre  ,  avec 
lequel  ils  peuvent  élever  leur  famille. 

Q.  Le  bas  peuple  n’ cft  il  pas  plus  à  fon 
aife  en  Amérique  qu’en  Angleterre? 

R.  Il  peut  l’être;  du  moins  s’il  cil  lobre, 
&  laborieux  ,  puiique  ibn  travail  ell  mieux 
payé. 

Qr  Vous  avés  dit  ,  que  les  Penfilvaniens 
étoient  chargés  d’impôts  onéreux.  Com¬ 
bien  payent-ils  bien  pour  livre  de  leurs 
revenus  ? 

R.  Les  impôts  fur  les  biens  fonds  &  mo- 
biliaires  vont ,  tout  compté,  à  18.  deniers 
pour  livre,  tous  les  autres,  ainfi  que  les 
taxes  fur  les  profits  de  commerce  d’ indu- 
flrie  ,  peuvent  aller,  je  penfe  ,  juiqu  à 
deux  Sols  &  demi  pour  livre. 

Q.  Les  taxes  de  la  Penfilvanie  ne  font  el¬ 
les  pas  réparties  avec  inégalité?  N’a-t-on 
pas  lurtout  forcé  celles  qui  font  impofées 
iur  le  négoce  &  1’  indufïrie  ,  afin  de 
charger  le  commerce  d’Angleterre? 

R.  Ces  taxes  ne  font  pas  plus  onéreufes, 
proportion  gardée  ,  que  celles  qu’  on  a 
miles  fur  les  terres.  Par-tout  on  n’a 
voulu  ,  on  n  a  prétendu  percevoir  qu’  à 
rai-ion  du  profit. 

Q.  Quelle  claffe  de  citoyens  compofe  1’ af- 
femblée?  Sont-ce  des  commerçans  ou  des 
propriétaires  ?  D  z 
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R.  Ce  font  des  proprietaires ,  des  commer- 
çans  &  des  artifans  ? 

Q.  Les  proprietaires  ne  font  ils  pas  te  plus 
grand  nombre  ? 

R.  Je  penfe  que  oui. 

o,  Ne  font-ils  pas  tout  ce  qu’  ils  peuvent 
pour  décharger  les  bien-fonds  de  l’impôt, 
&  pour  furcharger  de  plus  en  plus  le 
commerce  ? 

R.  Jamais  je  n’ai  oui  dire  ,  qu’on  eut  ce 
deflein  :  au  relie  une  telle  entreprilé  ré- 
pondroit  mal  à  ce  qu’  on  en  auroit  pu  at¬ 
tendre  .  Le  marchand  ,  la  plume  à  la 
main,  s’occupe  fans  relâche  à  calculer; 
Si  l’on  lurcharge  fon  commerce  ,  auiïitôt 
il  augmente  dans  la  même  proportion  le 
prix  "de  fes  denrées  :  &  les  conlomma- 
teurs  ,  qui  font  principalement  les  pro¬ 
priétaires,  fe  trouvent  chargés  du  tout, 
ou  au  moins  de  la  plus  grande  partie  de 
l’ augmentation . 

Q.  A  quoi  fe  monte  dans  votre  province 
la  capitation  d’un  homme,  qui  n’ell  point 
marié  ? 

R.  C’elJ  je  crois  15.  Schellings  pour  tout 
homme  libre,  qui  a  atteint  l’âge  de  21.  ans. 

Q. -  A  quoi  fe  montent  annuellement  toutes 
les  taxes  de  la  Penülvanie  ? 

R.  Je  les  ellime  à  environ  20000.  livres 
Sterlings. 

Q.  Qu’elle  étoit  la  difpofition  de  i’Amé- 
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ri  que  à  l’egard  de  l’Angleterre  avant  1767.? 

R.  On  ne  peut  pas  meilleure,  les  Améri- 
quains,  à  une  entière  fourmilion  aux  vo¬ 
lontés  du  Roi  ,  joignaient  un  profond  ref- 
peft  pour  le  Parlement.  L’autorité  de 
fes  aéfes,  étoit  reconnue  dans  tous  leurs 
tribunaux .  Quelque  nombreufe  que  loit 
la  population  dans  les  anciennes  Colo¬ 
nies,  il  ne  vous  en  coutoit  rien  en  forts, 
en  citadelles  ,  en  garnifons ,  en  troupes 
pour  les  contenir.  Vous  n’aviés  befoin  , 
pour  les  gouverner  ,  que  d’un  peu  de  plu¬ 
mes  d’encre  &  de  papier.  Un  fimple  fil 
vous  fuffifoit,  pour  les  conduire.  Ils  étoi- 
ent  pénétrés  non  feulement  de  refpeft  ; 
mais  encore  d’amour  pour  la  Grande-Bre- 
tagne,  pour  fes  loix  ,  pour  fes  ufages  & 
fes  manières  ;  ils  adoptoient  fes  "modes 
avec  pafifion  :  &  ce  n  étoit  pas  une  petite 
branche  de  votre  commerce.  Ils  traitoient 
les^Anglois  avec  des  égards  particuliers  : 
&être  originaire  de  la  Grande  Bretagne, 
étoit  un  titre  honorable,  &  donnoit  de  la 
confidération  parmi  nous. 

Q.  Quelle  eft  maintenant  leur  difpofition  ? 

R.  Oh  !  elle  eft  bien  changée  . 

Q.  Comment  les  Amériquains  regardoient 
ils  le  Parlement  ? 

R.  Comme  le  plus  ferme  appui  &  le  rem¬ 
part  le  plus  alluré  de  leur  liberté  &  de 
leurs  privilèges.  Ils  n  en  parloient  jamais 
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Réponse 


gu’  avec  le  plus  grand  refpe£t  &  la  plus 
grande  vénération .  S1  il  leur  venoit  en 
penfée,  que  des  minières  arbitraires  pou- 
voient  quelque  jour  etïayer  de  les  oppri¬ 
mer,  ils  te  confoloient  par  l’afliirance 
qu’  ils  avoient  ,  que  le  parlement  enten- 
droit  leurs  plaintes  &  les  déïendroit .  Ils 
Te  rellouvcnoient  avec  une  rendre  recon- 
noilfance  d’une  preuve  fignalée  qu’ils  en 
avoient  eue.  On  avoit  propolé  au  parle¬ 
ment  un  bill  ,  avec  cette  claufe  ,  que  les 
infiruftions  royales  auroient  force  de  loi 
dans  les  colonies  ;  la  chambre  des  Com¬ 
munes ,  n’y  confentit  pas  &  la  chofe  ne 
fut  point  exécutée . 

Q. .  Et  n’ont-ils  pas  toujours  le  même  ref- 
peéf  pour  le  Parlement  ? 

R.  Non;  il  a  beaucoup  diminué. 

Q.  A  quoi  cela  doit-il  s'attribuer? 

R.  Plulieurs  chofes  y  ont  concourues  ;  les  ref- 
triétions  ,  dont  on  vient  d’embarraffer  leur 
commerce,  &  par  lefquels  on  a  détourné 
des  colonies,  l’argent  de  l’étranger  ;  la 
défenle  qu’  on  leur  a  faite  de  le  fervir 
entr’eux  de  papier  monnoie;  la  demande 
d’un  nouvel  impôt  &  d’un  impôt  oné¬ 
reux,  du  droit  de  timbre  ;  l’abolition  des 
jugemens  par  les  jurés  ,  qui  furvint  dans 
le  même  tems  ;  Enfin  le  refus  de  rece¬ 
voir  &  d’entendre  leurs  humbles  repré- 
fentatioas . 
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Q:  Avés  vous  oui  parler  de  quelque  obfta- 
cie,  mis  nouvellement  au  commerce  d’Ef- 
pagne ? 

R.  Oui.  J’ai  oui  dire,  qu’il  étoit  fort  gêné 
par  quelques  nouveaux  réglemens ,  auffi 
bien  que  par  les  vaifieaux  de  guerre  & 
les  garJe-Côtes  Anglois  ,  portés  tout  le 
long  des  côtes  de  T  Amérique . 

Q.  Vous  femble-t-il  juile  que  l’Amérique 
l'oit  protégée  par  l’Angleterre,  ians  qu’elle 
entre  pour  rien  dans  les  frais  ? 

R.  Les  colonies  ne  font  pas  dans  ce  cas  là. 
Elles  ont  levé ,  habillé  &  foudoyé  à  leurs 
dépens  ,  près  de  25000.  hommes  pendant 
la  dernière  guerre,  &  il  leur  en  a  coûté 
plufieurs  millions. 

Q_.  N  aves  vous  point  été  rembourfés  par 
le  Parlement? 

R.  On  ne  nous  a  rembourfé  que  ce  qu’  on 
a  imaginé  furpaffer  nôtre  part  de  la 
contribution  ^  ou  plutôt  ,  on  ne  nous  a 
rendu  que  le  Surplus  de  ce  qu’on  pen- 
foit  pouvoir  raifonnablement  exiger  de 
nous  .  Ce  fut  peu  en  comparaifon  de  nô¬ 
tre  depenfe .  La  Penfilvanie  ,  par  exem¬ 
ple  ,  ayoit  débourfé  environ  500,000.  li¬ 
vres  Sterlings  &  les  remîtes  qu’on  lui  fit 
ne  montèrent  pas  à  60000. 

Q.  Ne  croiés  vous  pas  que  les  colonies  fe 
foumettroient  à  Patte  du  timbre,  s’il 
tft0,t  modifie  ,  &  H  après  lui  avoir  ôté 
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ce  qu’  il  a  de  plus  onéreux  ,  il  étoit  ré¬ 
duit  à  quelques  articles  de  peu  de  conlé- 
quence . 

R.  Non,  jamais  elles  ne  s’y  foumettront. 

Q.  Que  penferiés  vous  d’une  nouvelle  im- 
polition,  établie  dans  les  mêmes  principes 
que  celle  du  timbre  ?  Comment  les  Araé- 
riquains  la  recevroient-ils  ? 

'R.  Précifement  comme  ils  ont  reçu  l’au¬ 
tre.  Us  ne  la  payeroient  point. 

Q.  Ne  favés-vous  pas ,  que  cette  Chambre 
&  la  Chambre  des  Pairs  ont  décidé  que 
le  Parlement  avoit  le  droit  d’impofer  des 
taxes  en  Amérique  ? 

R.  Oui ,  j’  ai  oûi  parler  de  cette  décifion . 

Q.  Qu’en  penferont  les  Amériquains? 

R.  Us  la  regarderont  comme  injuiïe  &  con¬ 
traire  à  la  conftitution  du  gouvernement  ? 

Q.  Avant  1763.  les  Amériquains  penloient-ils 
déjà  que  le  Parlement  n'eût  pas  le  droit 
de  faire  des  loix  &  d’établir  des  taxes  & 
des  impôts  dans  leur  païs  ? 

R.  Je  n’ai  jamais  entendu  conteder  fon  droit 
d’établir  des  taxes  relatives  à  des  règle- 
mens  de  commerce.  J’ai  toûjours  vu  con¬ 
venir  de  l’autorité  des  loix  qu’il  faifoit . 
Mais  quant  au  droit  d’impofer  fur  nous 
des  taxes  internes:  jamais  on  n’a  fuppofé, 
qu’il  lui  appartint,  puifque  nous  n’y  avions 
pas  de  repréfentans . 
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Q.  Sur  quoi  vous  perfuadés-vous  que  le  peu¬ 
ple  d’Amérique  ait  fait  cette  dillinétion  ? 

R.  Sur  ce  que  dans  toutes  les  conventions 
où  j’ai  été  prélent ,  il  m’a  paru  qu’  on 
Gonvenoit  généralement,  que  nous  ne  pou¬ 
vions  être  taxés  dans  un  Parlement ,  où 
nous  n’étions  pas  repréfentés  :  mais  on  n’y 
a  jamais  contellé  le  paiement  des  droits 
impolés  par  a£le  du  Parlement  comme  rè~ 
glemens  de  commerce. 

Q*  Pourriés  vous  citer  un  arrêté  de  quel¬ 
ques-unes  de  vos  alfemblées ,  ou  un  afte 
public  ,  où  l’on  ait  fait  cette  diiiinftion  ? 

R.  Je  ne  crois  pas,  qu’il  yen  ait  aucun  :  & 
il  me  femble  que  nous  n’ eûmes  jamais 
occafion  de  faire  un  tel  a£le ,  jufqu’au 
jour  que  vous  avés  entrepris  de  nous  taxer. 
C’eft  cette  entreprife  qui  a  fait  établir 
dans  un  aile  public ,  cette  dillinétion  , 
qui  a  eu  pour  elle,  non  feulement  le  fuf- 
frage  unanime  de  toutes  les  alfemblées  du 
continent,  mais  encore  celui  de  tous  les 
membres,  dont  elles  étoient  compolées . 

Q.  Qu’eft  ce  qui  a  donc  pu  avant  ce  tems 
donner  occafion  de  diicuter  cette  matière 
dans  les  converfations  ? 

R.  Un  propos  ,  qu’on  tint  en  1754.  &  qui , 
je  penfe  venoit  d’ici,  en  étoit  caufe.  On 
difoit,  que  dans  le  cas  d’une  guerre,  dont 
on  parloit  alors,  les  gouverneurs  des  co¬ 
lonies  s’alTembleroient,  qu’ils  ordonneroient 
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des  levées  dégroupés,  des  conftruftions 
de  forts  &  qu’ils  prendroient  toutes  les 
indurés  convenables,  pour  la  défenle  com¬ 
mune  ,  que  les  fommes  nécelfaires  pour 
cela  léroient  priies  ici  fur  le  tréîor,&  que 
leur  montant  feroit  levé  enluite  fur  les 
colonies,  par  le  moyen  d’une  taxe  géné¬ 
rale  impolée  par  ordre  du  Parlement  „ 
Cette  nouvelle  devint  bientôt  le  fujet  de 
toutes  les  converfations  ;  il  n’y  avoit  qu’un 
fentiment  :  c’étoit,  que  la  jullice  &  la 
nature  du  gouvernement  Anglois  ne  per- 
mettoient  pas ,  que  nous  fuiiions  impolés 
par  le  Parlement,  julqu’à  ce  que  nous  y 
fulfions  duement  repréfentés. 

Q.  Ne  favés  vous  pas,  ce  qui  s’eft  paffé, 
il  y  a  quelque  tems  dans  la  nouvelle  Yorck? 
f  affemblée  refuloit  ou  negligeoit  de  lever 
les  lommes  nécelfaires  pour  l’entretien  du 
gouvernement  civil  ;  on  mit  en  délibéra¬ 
tion  &  on  propofa  de  s’adreffer  au  Par¬ 
lement  pour  T  impolition  des  taxés  ,  qui 
dévoient  luppléer  le  déficit ,  que  cela  avoit 
occalionné . 

R.  C’ell  un  fait  ,  qui  n’eft  jamais  venu  à 
ma  connoiffance  . 

Q.  La  choie  y  fut  mife  en  délibération.  Et 
imaginés  vous  que  l’on  put  fuppofer  à  la 
nouvelle  Yorck,  que  ce  droit  du  Parle¬ 
ment  d’impoler  des  contributions  en  Amé¬ 
rique,  n’étoit  que  local  &  rellreint  au 
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cas  dan  déficit  dans  une  colonie  particu- 
Fère  ?  on  ne  prétendoit  pas  lans  doute 
que  le  Parlement  ne  put  l’exercer  ,  que’ 
lur  le  refus  que  feroit  1  alfemblee  de  lever 
les  lublides  nécelfaires? 

R.  II  e(t  impoffible,  qu’une  aflemble'e  quel¬ 
conque,  refuie  de  lever  ies  contributions 
nccetlaires  au  maintien  de  Ion  propre  gou¬ 
vernement.  Il  faudroit  quelle  n’eut  pas 
le  le  ns  commun  }  ce  qu  on  me  permettra  de 
croire  deftitué  de  vrailemblance.  Je  ne  puis 
imaginer,  qu  il  loi t  jamais  arrivé  rien  de 
lemblable  dans  la  nouvelle  Yorck  •  ou 
\  on  vous  a  mal  repreïenté  le  fait,  ou  on 
1  a  voit  mal  vu  .  Je  lais  que  fur  quelques 
mémoires  du  miniftère  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne,  on  voulut  obliger  les  affemblées  à 
arrêter  une  lomme  fixe,  pour  les  appoin- 
temens  du  gouverneur:  ce  quelles  refu- 
crent  figement  :  mais  je  ne  crois  pas 
que  jamais  allemblée,  ni  dans  la  nouvelle 

^?rc,  ’  m  ^ans  aucune  autre  colonie,  ait 
refuie  de  contribuer  convenablement  à  l’en¬ 
tretien  de  ion  gouvernement ,  par  des  forn- 
mes  accordées  de  tems  à  autre  aux  offi¬ 
ciers  publics. 

Q:  Mais  fi  un  gouverneur,  fur  des  inftruc- 
tions  qu  d  aurou  reçues,  convoquoit  une 
afïemblee  &  qu  on  y  refuiat  de  lever  les 
lublides  nécelfaires  ;  ne  leroit-il  pas  de  l’in- 

teret  “e  colonie,  aulii  bien  que  de  celui 
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du  gouvernement  ,  que  le  Parlement  fît 
rimpofition  de  fa  propre  autorité'? 

R.  Je  penfe  ,  que  dans  ce  cas  là  même,  la 
chofe  ne  feroit  point  néceffaire  .  Si  une 
affemblée  e toi t  affès  inconféquente,  pour 
refufer  une  chofe  auiTi  raifonnable  ;  elle 
ne  demeureroit  pas  long-tems  dans  fou 
opiniâtreté  ;  les  defordres  &  la  confufion 
qu’elle  occafionneroit  ,  l’auroient  bientôt 
mife  à  la  raifon  . 

Q. .  Si  cependant  cela  n’ arrivoit  pas,  ne  fe- 
roit-ce  pas  à  la  Grande-Bretagne  qu’  ap- 
partiendroit  le  droit  d’y  remédier? 

R.  Je  n’ai  rien  à  dire  contre  un  droit, 
dont  on  ne  fe  ferviroit  qu’en  pareil  cas; 
pourvu  toute  fois  qu’on  ne  le  fit  que  pour 
le  bien  du  peuple  de  la  colonie . 

Q:  Mais  à  qui  appartient-il  d’en  juger,  de 
la  Grande-Bretagne,  ou  de  la  colonie? 

R.  Perfonne  n’en  peut  juger  au  (fi  bien,  que 
ceux  qui  auroient  à  en  fentir  l’avantage 
ou  l’ inconvénient . 

Q:  Vous  dites,  que  les  colonies  fe  font 
toujours  foumifes  aux  taxes  externes  ,  & 
qu’elles  ne  conteident  au  Parlement,  que 
le  droit  d’en  impofer  d’internes;  pourries 
vous  maintenant  nous  montrer  qu’il  y  ait 
entre  ces  deax  fortes  d’ impôts ,  quelque  dif¬ 
férence  par  rapport  aux  colonies  ? 

R.  Je  penfe,  qu’il  y  a  une  très  grande  dif¬ 
férence  »  Une  taxe  externe  eid  un  droit 

im- 
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impofé  fur  les^  marchandifes  qu'on  nous 
apporte  ,  on  1  ajoute  à  la  valeur  de  la 
choie  ôc  aux  autres  fraix  qui  raccompa¬ 
gnent  ,  elle  devient  ai n H  une  partie  du  prix. 
Si  la  marchandiie  ne  convient  pas  à  T  ache¬ 
teur  à  ce  prix,  il  ne  la  prend  point  &  il 
n  eld  pas  oblige  de  payer  l’imnôt.  La 
chofe  n’ell  pas  ai n fi  :  dans  le  cas  d’une 
taxe  interne,  c  eit  une  iomme  qu’on  at¬ 
tache  au  Peuple  malgré  lui  ,  fi  elle  n’a 
pas  etc  impoiee  par  les  propres  repréfen- 
tans.  Le  timbre,  par  exemple,  ne  nous 
permet  aucun  aile  de  commerce  ,  aucun 
échangé  entre  nous  ,  il  nous  empêche  de 
réclamer  aucun  droit ,  de  pouriuivre  le  pa¬ 
iement  d  aucune  dette,  de  nous  marier, 
de  te  fier  ,  fi  préalablement  nous  n’avons 
payé  telle  ou  telle  fomme  ;  c’efi  vouloir 
nous  arracher  nôtre  argent  de  force,  ou  avoir 

reiolu  nôtre  perte  fi  nous  réfufons  de  la 
donner . 

Q:  Mais  une  taxe  impofée  fur  les  denrées 
qu  on  vous  porte  aux  colonies,  &  dont 
vous  ne  pouvés  vous  paffer  ,  n’  auroit-elle 
pas  le  même  effet  qu’une  taxe  interne? 

R.  Je  ne  fais  pas  un  feul  article  de  toute 
I  importation  faite  dans  nos  colonies  que 
nous  ne  loyons  en  état  de  fabriquer  chés 

nous  ,  ou  dont  nous  ne  publions  nous 
pafier. 

Q-  Ne  penfes  vous  pas  que  les  draps  d’Au- 
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gleterre  vous  fout  abfolument  néceffaires? 

R.  Aucunement  .  Avec  une  bonne  écono¬ 
mie  les  habitans  des  colonies  y  auroient 
bientôt  fupplée  . 

a  Ne  faudrait  il  pas  du  tems  pour  établir 
des  manufactures,  &  en  attendant  n’aura¬ 
ient-ils  pas  beaucoup  a  louffrir . 

R.  Je  crois  que  non  ;  ils  ont  déjà  fait  des 
progrès  furprenans  ;  &  je  luis  perfuadé , 
qu’  avant  que  les  habits  qu’ils  portent,  foient 
ufés,  iis  feront  venus  à  bout,  de  s’en  pro¬ 
curer  d’autres  de  leur  propre  fabrique. 

Q:  Pourront-ils  trouver  une  quantité  luffi- 
fante  de  laine  dans  l’Amérique  feptea- 
trionale  ? 

R.  Ils  ont  pris  des  mefures  pour  en  accroître 
la  quantité  :  ils  font  convenus  générale¬ 
ment  entr’eux  de  ne  plus  manger  d’agneaux 
&  en  effet  on  en  tua  fort  peu  l’an  der¬ 
nier  .  S’ ils  continuent ,  dans  peu  la  quan¬ 
tité  de  laine  fera  accrue  prodigieufement . 
Au  relie  ,  comme  ils  n’ont  pas  l’inten¬ 
tion  d’en  faire  une  branche  de  commerce 
extérieur,  ils  n’auront  pas  befoin  d’établir 
de  grandes  manufactures,  telles  qu’on  en  voit 
dans  vos  villes  fabriquantes  j  chaque  fa¬ 
mille,  fans  fortir  de  la  mai fon,  pourra  filer 
&  fabriquer  les  étoffes  à  fon  ufage . 

Q.  Croyés  vous,  que  dans  f  efpace  d’un  ou 
de  deux  ans,  ils  auroient  afles  de  laine 
&  de  manufactures  pour  fournir  à  leurs 
hefoins  ♦ 
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R.  Je  crois,  que  trois  ans  fuffiront. 

Qr  Fa  rigueur  des  hivers  dans  les  colonies 
feptentrionales  ne  nuira-t-elle  pas  à  la 
bonne  qualité  de  la  laine? 

R.  Elle  y  elt  fort  belle  &  fort  bonne  . 

Q.  Ne  lavés  vous  pas,  que  dans  les  colo¬ 
nies  plus  méridionales  telles  que  la  Vir¬ 
ginie,  la  laine  ell  rude  &  n’elt  même 
qu  une  elpèce  de  crin  ? 

R.  Je  ne  fais  point  cela  .  Je  n'en  ai  jamais 
entendu  parler,  cependant  j’ai  été  quel¬ 
que-fois  dans  la  Virginie  .  Je  ne  puis  pas 
dire,  que  j'y  ai  fait  une  attention  par¬ 
ticulière,  a  la  laine.  Je  crois  qu'  elle  y 
cil  bonne ,  quoique  je  ne  puiffe  en  parler 
pofitivement .  Au  refte  la  Virginie  &  les 
colonies  plus  méridionales,  ont  moins  be- 
loin  de  laine,  leurs  hivers  iont  courts  oc 
peu  rigoureux;  ils  peuvent  très- bien  s’ha¬ 
biller  le  relie  de  l’année  du  lin  &  du 
coton  que  produit  leur  pais . 

Q;  N  elf  on  pas  obligé  dans  les  colonies 
leatentrionales  ,  de  nourrir  le  bétail  tout 
l  hiver . 

R»  Il  y  a  quelques  endroits  où  il  faut  le 

nourrir  pendant  une  partie  de  cette  fai- 
fon  . 


^  fa.n,s  toucher  à  ce  que  le  Parlement 
a  décidé  à  1  égard  de  Ion  droit ,  on  ré¬ 
voquent  l  afte  du  timbre  ,  croye's  vous 
que  les  Amériquains  feroient  fatisfaits  > 
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R.  Je  crois  que  la  décifion  du  droit  les  in- 
quièteroit  peu  ,  il  l’on  n’effayoit  jamais 
de  le  faire  valoir.  Ils  fe  regarderaient 
alors  probablement  fur  le  même  pied  que 
F  Irlande  ;  ils  lavent  que  vous  y  avés  les 
mêmes  prétentions  :  mais  que  vous  vous 
en  tenés  là.  Ils  penferoient  que  vous 
tiendriés  la  même  conduite  à  leur  égard, 
fi  ce  n’  e(t  dans  des  occalions  bien  extra¬ 
ordinaires  . 

Q.  Mais  à  qui  eft-ce  de  juger  de  ces  oc- 
ca lions ,  n’eft-ce  pas  au  Parlement? 

R.  Quoique  ce  loi t  à  lui  à  en  juger ,  les 
habitans  des  colonies  lé  flatteront  au 
moins,  qu’il  n’exercera  jamais  ce  droit, 
fans  avoir  admis  leurs  repréfentans  & 
qu’il  ordonnera  qu’  on  en  envoie ,  fi  i’oc- 
cafion  furvient  . 

Q.  N’  avés  vous  pas  oui  dire  ,  que  dans  le 
courant  de  la  dernière  guerre  ,  les  habi¬ 
tans  du  Maryland  avoient  refule  leur  part 
de  la  contribution  pour  la  défenfe  com¬ 
mune  ? 

R.  On  a  donné  un  mauvais  tour  à  ce  qui 
s’eft  paffé  en  Maryland.  Ce  que  j’en  fais, 
c’ell  que  jamais  on  y  a  refulé  de  contri¬ 
buer  ,  ou  d’accorder  des  fublîdes  à  la 
Couronne  ;  chaque  année  de  la  guerre , 
les  affemblées  opinèrent  à  fournir  des 
fommes  confiderables  &  formèrent  des 
Bills  pour  les  lever.  Suivant  i’uiàge  de 


de  M.  Frantkltv. 

ccH:te  Province  ,  les  Bills  furent  envoyés 
au  Conleil  ou  Chambre  haute  ,  afin  que 
d  un  commun  confcntement ,  ils  fuffent 
préfientés  au  gouverneur ,  pour  être  enfui- 
te  enregiftrés  &  obtenir  force  de  loi. 
Malheureufement  il  s’éleva  des  conten¬ 
tions  entre  les  deux  chambres  qui  empê¬ 
chèrent  ce  confentemcnt  ,  &  faute  de 
cette  condition  effentielle,  tous  les  Bills, 
excepté  un  ou  deux  ,  ne  purent  avoir 
d  effet.  Le  confeil  des  propriétaires  delà 
colonie  les  rejetta  .  Ceux  du  Maryland  , 
il  efl  vrai ,  ne  fournirent  point  leur  part 
de  la  contribution  :  mais  ce  n  eft  point 
au  peuple,  qu  il  faut  s’en  prendre  ;  c’efl 
îa  faute  de  ceux  qui  étoient  chargés  de 
l  adminiftration . 

Q.  Ne  parla-t-on  pas  dans  les  autres  pro¬ 
vinces  de  s  adreffer  au  parlement  pour  les 
obliger  à  contribuer? 

R.  J  ai  bien  entendu  tenir  ce  propos  :  mais 
comme^  il  etoit  bien  connu  ,  que  le  peu¬ 
ple  n’étoit  nullement  blâmable  le  projet 
ne  fut  point  exécuté  &  l’on  ne  fit  au¬ 
cune  démarche  pour  cela. 

Cela  ne  point  propofé  dans  une 

ailemblée  publique? 

R.  Jamais ,  que  je  fâche . 

Qj  Vous  l'ouvenés-vous  d’un  aéle  de  i’af- 
(emblée  ,  qui  abolit  le  cours  des  papiers 
monnoies  dans  la  nouvelle  ^\.n^leterre  ^ 
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R.  Je  me  fouviens  de  l'on  abolififement  dans 
la  Raie  de  Mafïachufet . 

CL  Le  Vice-Gouverneur  Hutchinfon  ne  con¬ 
tribua-t-il  pas  principalement  à  faire  par¬ 
ler  cet  aête  ? 

R.  Te  l’ai  oui  dire  ainfi  . 

Q-  Cette  loi  ne  fut-elle  pas  alors  regardée 
comme  très  contraire  à  L  intérêt  du  peu¬ 
ple  des  colonies? 

R.  Je  penfe,  qu’elle  devoit  l’être.  Cepen¬ 
dant  je  ne  puis  rien  afîurer  fur  cet  arti¬ 
cle,  parceque  j’étois  fort  éloigné  de  cette 
province . 

Q  La  rareté  des  efpèces  d’or  &  d’argent 
n’étûit-elle  pas  une  des  raifons  qu’on  aile- 
guoit  contre  l’abolition  des  papiers. 

R.  Te  crois  qu’oui  . 

Q.  Eft-on  toujours  dans  les  mêmes  lenti- 
mens  &  cette  loi  paroit-clle  aujourdhuî 
aufIT  defavantageufe  qu’alors  ? 

R.  Je  crois  que  non  . 

Q-  N’a-t-on  pas  envoyé  quelque  fois  aux 
Gouverneurs  des  inÜruétions  très  opprefïi- 
ves  &  contraires  à  la  faine  politique  ? 

R.  Oui. 

Q.  Cela  n’a-t-il  pas  fait  que  quelques  Gou¬ 
verneurs  ont  paflfé  par  deffus  &  ne  les  ont 
point  fuivies  ? 

R.  Je  l’ai  oûi  dire  ainfi. 

Q:  Les  Amériquains  difbuterent-ils  alors  au 
Parlement,  qui  s’oppofoit  à  l’ oppreffion  1 
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le  droit  de  régler  le  commerce? 

R.  Non  . 

Q?  Comment  recevroient-ils  des  règlemens 
intérieurs ,  joints  à  une  taxe? 

R.  Je  crois,  qu’ils  s’y  oppoferoient . 

Q:  Leur  intention  eft  donc  de  ne  fe  fou- 
mettre  à  aucun  règlement  joint  à  un 
impôt  ? 

R.  Leur  fentiment  eft:  que  fi  l’état  a  befoin 
de  fubfides ,  on  doit  luivant  fufage  établi 
de  tout  tems,  les  demander  à  leurs  affem- 
blees,  qui  les  accorderont  librement,  com¬ 
me  elles  ont  toujours  fait.  Ils  difent,  que 
leur  argent  ne  doit  point  être  donné  fans 
leur  confentement ,  par  des  gens,  qui  vi¬ 
vants  loin  d’eux,  ne  font  nullement  inftruits 
de  leur  fituation  &  de  leurs  facultés.  Ac¬ 
corder  des^  fubfides  à  l’etat,  eft  le  feul 
moyen  qu’ils  ayent  de  faire  éclater  leur 
ze*e  aux  yeux  de  leur  Souverain .  Il  elt 
donc  cruel  pour  eux,  il  eft  injufte,  qu'un 
corps,  ou  ils  n  ont  point  de  repréfentans 
leur  arrache  ce  mérite,  &  s’en  faife  un 
d  accorder  ce  qui  ne  lui  appartient  pas, 
oc  qu  il  les  prive  par  là  du  plus  beau  de 
leurs  droits,  d’un  droit  qu’ils  efti ment 
d  autant  plus,  que  c’eft  fur  lui ,  que  font 
appuyés  tous  les  autres. 

Q.  Mais  f  établiffement  des  Portes,  qu’ils 
ont  admis  depuis  longtems  ,  n’ert-ii  pas 
une  taxe  en  même  tems  qu’un  règlement? 
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R.  Non .  Le  prix  ,.  qu’on  paye  pour  le  port 
d’une  lettre ,  n’eft  point  de  la  nature  des 
taxes;  ce  n’efi  proprement  qu’une  rétri¬ 
bution  pour  un  fervice  rendu .  Comme 
on  peut  ne  point  accepter  ce  fervice  ,  il 
n’y  a  pas  d’obligation  véritable  de  payer. 
.On  ei  libre  encore,  ainfi  qu’avant  réta¬ 
bli  ffement  des  polies,  d’envoyer  fes  let¬ 
tres  par  fes  gens ,  par  un  exprès ,  par  le 
moyen  de  les  amis  ,  fi  cela  paroit  plus 
commode  ou  plus  fur . 

Qj  Ne  regardent-ils  pas  au  moins  comme 
une  taxe,  les  règlemens  faits  l’an  pafie, 
touchant  les  Polies  ? 

R,  Par  ces  règlemens  le  port  des  lettres  a 
baiffé  de  30.  pour  100.  dans  toute  l’ Amé¬ 
rique  ;  ils  font  bien  loin ,  de  regarder  cela 
comme  une  taxe. 

Q.  Si  le  Parlement  imnofoit  une  excife  fur 
une  efpèce  de  matières  confommables  5 
dont  les  Amériquains  pourroient  éviter  le- 
payement  par  la  non  confommation  ;  ne 
fouffiiroit-elle  point  de  difficulté? 

R.  Ils  s’y  oppoferoient  à  coup  fur.  Car  une 
excife  n’elf  point  une  rétribution  pour  un 
fervice  rendu  ;  c’ell  une  impofition .  C’eft 
une  portion  de  leurs  biens,  qui  doit  leur 
être  demandée  &  qu’on  ne  peut  obtenir 
que  d’eux.  De  quel  droit  en  difpoferoient 
des  gens  aufquels  ils  n’ont  pas  donné  leur 
procuration  ? 
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Q.  Vous  dites,  qu  ils  ne  conteftoient  point 
au  parlement  le  pouvoir  d’impofer  des 
dioits  lur  1  importation.  Trouves  vous 
donc  quelque  différence  entre  des  droits 
fur  les  denrces  importées  ,  &  une  excile 
fur  leur  confommation  ? 

R.  Il  y  en  a  une  très  confiderable .  Par  les 
raifons  que  j’ai  déjà  rapportées  ,  ils  pré¬ 
tendent  que  vous  n’avés  aucun  droit  de 
faire  des  impofitions  dans  l’intérieur  de 
leur  pais .  mais  ils  lavent  que  la  mer  eft 
à  vous ,  que  vous  en  maintenés  la  fureté 
par  vos  flottes ,  que  vous  la  purgés  de 
pirates.  Vous  pouvés  donc  avoir  un  droit 
naturel  &  équitable  de  percevoir  fur  les 
marchandées  qu  on  tranlporteà  travers  cette 
partie  de  vos  domaines, des  droits  qui  vous 

dédommagent  des  frais  auxquels  cela  vous 
oblige . 

Qj  Ce  raifonnement  ne  prouveroit-il  pas 
aufii  ,  qU  on  pourroit  mettre  un  impôt 
lur  exportation  des  productions  de  leurs 
terres?  Un  tel  impôt  n’éprouveroit-il  de 
leur  part  aucune  contradiction  ? 

^  renchéri  (Toi  t  les  denrées  au  point 
d  en  diminuer  les  demandes  ,  foye's  furs , 
qu  ils  s  y  oppoféroient  ;  non  pas  précife- 
ment  pour  vous  contefler  le  droit  de  ré- 
gler  le  commerce  t  mais  pour  fe  plaindre 
de  1  ulage  que  vous  en  fériés  ,  comme 

un  ardeau  ,  qu  ils  vous  démanderoient 
d  alléger . 
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Q.  Le  droit  ,  qu’on  paye  fur  l’exportation 
du  tabac,  n’eltil  pas  dans  ce  genre? 

R.  On  n’  en  paye ,  ce  me  femble  ,  que  fur 
le  tabac  ,  qu’  on  tranfporte  le  long  des  cô¬ 
tes  d’une  colonie  à  l’autre;  encore  eft-ce 
un  fonds  defliné  à  l’entretien  du  collège 
de  Williamsbourg  dans  la  Virginie. 

Q.  Les  Affemblées  des  colonies  des  Indes 
occidentales  n’ont  elles  pas  les  mêmes 
droits  naturels,  que  celles  de  l’Amérique? 

R.  Oui  fans  doute. 

Q*  Et  n’a-t-on  pas  impofé  des  taxes  fur 
l’exportation  de  leur  fucre? 

R.  J’ ai  peu  de  connoiiïance  des  affaires  de 
ce  pais  .  Il  me  femble  cependant  ,  que 
le  droit  de  quatre  &  demi  pour  cent, 
qu’  ils  payent  fur  les  fucres  qu’  ils  font 
fortir  ,  fut  accordé  par  leurs  propres  af- 
femblées . 

Q,  Si  l’on  ne  révoque  point  l’afte  du  tim¬ 
bre,  que  penfés  vous,  qu’il  en  arrivera? 

R.  Les  Amériquains  perdront  entièrement  le 
refpeêt  &  l’amour  qu’ils  ont  pour  l’An¬ 
gleterre  ,  &  bientôt  vous  verrés  fe  détruire 
tout  le  commerce  qui  eft  fondé  fur  ces 
fentimens . 

Q. .  Comment  le  commerce  peut-il  en  fouf- 
frir  ? 

R.  En  ce  que  bientôt  ils  ne  prendront  prêt 
que  plus  rien  de  vos  manufaftures  . 

Q.  Leur  eft-il  poflible  de  s’en  paffer? 
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R.  Les  marchand  i  Tes ,  qu’ils  tirent  de  l’An¬ 
gleterre  l'ont  ou  d’une  grande  utilité,  ou 
de  pure  commodité,  ou  des  fuperfluite's. 
Dans  le  premier  rang  font  les  draps  &c. 
qu’  ils  peuvent  le  procurer  fans  l'ortir  de 
elles  eux  ;  ils  le  palferont  facilement  de 
ce  qui  ne  leur  ell  que  commode,  jufqu’à 
ce  qu  ils  ayent  des  moyens  de  s’en  pour¬ 
voir  dans  leur  propre  païs  ;  &  quant  au 
luperriu  ,  qui  eil  la  branche  principale  du 
commerce,  ils  y  renonceront  ablolument. 
Telle  choie  ,  qu  on  rechercherait  avec 
empreiïement ,  parce  qu’elle  etoit  de  mode 
dans  un  païs  relpecfe ,  fera  detellee  &  re- 
jettee  avec  indignation  par  la  raifon  con¬ 
traire.  On  a  déjà  banni,  d’un  commun 
consentement,  l’ufage  des  a;u(temens  dont 
on  le  fervoit  dans  les  deuils,  &  on  en  a 
renvoyé'  pour  plufîeurs  milliers  de  livres 
Sterlings,  parce  qu  on  n’en  trouvoit  pas 
le  débit. 


Q.  Eft-il  de  1  interet  des  Amériquains  de  fa¬ 
briquer  leurs  draps  ch  es  eux? 

■R*  Je  penfe  ,  que  pour  le  preTent  ,  ceux 
qui  voudraient  les  avoir  d’aufïi  belle  qua¬ 
lité  ^auraient  meilleur  marché  de  les  ti¬ 
rer  d  Angleterre:  mais  fi  Ton  pèle  d’un 
autre  cote  les  obfhcles  ,  dont  leur  corn- 
merce  eft  embarraffe  &  les  difficultés,  qu’  ils 
ont  de  faire  leurs  remil'es  ,  il  eil  de  leur 
interet |  de  tout  fabriquer. 
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Q  Penfez-vous ,  qu’  ils  poufferoient  la  maute 
vail'e  humeur,  jufqu’à  payer  aulfi  cher  de 
méchantes  &  groliières  étoffes  fabriquées 
dans  leur  païs  ,  &  à  en  faire  ufage  pré¬ 
férablement  à  celles  qui  font  de  meilleure 
qualité'. 

R.  Oui  ,  je  le  penfe  ainfi.  Les  peuples  paye¬ 
ront  audi  volontiers  pour  Satisfaire  une 
paffion  que  T  autre  ,  leur  reffentiment  ou 
leur  vanité. 

Q. -  Les  habitans  de  Bolton  confentiroient-ils 
à  difcontinuer  leur  commerce? 

R.  Les  commerçans  forment  un  corps  peu 
nombreux  ,  en  comparai fon  du  refte  du  peu¬ 
ple.  Il  faudra  bien  ,  qu’ils  celîent  leur 
commerce  ,  quand  on  ne  prendra  plus  de 
leurs  marchand! les . 

Q.  Qui  eft-ce  qui  forme  le  corps  du  peuple 
dans  les  colonies? 

R.  Ce  font  les  fermiers  &  les  propriétaires, 
ou  les  planteurs. 

Q.  Laifferoient-ils  corrompre  les  produirions 
de  leurs  terres  ? 

R.  Non  ;  ils  fabriqueront  plus ,  &  laboure- 
roient  moins . 

Q.  Voudroient-iis  vivre  fans  aucune  admi¬ 
nistration  de  juftice  en  matière  civile,  & 
s’expofer  aux  inconvéniens  d’une  telle 
lituation  pendant  un  tems  confiderable  , 
plutôt  que  d’employer  des  papiers  tim¬ 
brés  ,  fuppofé  que  la  dillribution  en  fût 
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protégée  par  une  force  fuffifante  ,  pour 
qu  ils  puffent  le  les  procurer  par-tout  ? 

R.  Je  crois  impraticable  de  protéger  le  pa¬ 
pier  timbré,  de  manière,  que  tour  le  monde 
puiffe  s’en  procurer  par-tout.  Laite  porte, 
qu’il  y  aura  des  Sous-dillributéurs  appoin¬ 
tés  dans  toutes  les  provinces  ,  villes ,  dif- 
trifts  &  villages  ;  &  cela  feroit  en  effet 
nécelfaire  mais  les  principaux  dillribu- 
teurs ,  qui  imaginoient  en  retirer  un  profit 
confiderable  ,  le  font  bientôt  apperçûs  que 
cela  ne  valoit  pas  la  peine  de  continuer  * 
&  je  crois  qu  il  leroit  impoffible  de  trouver 
des  Sous-diftributeurs  ,  capables  de  répon¬ 
dre,  qui  vouluflent,  pour  un  médiocre  profit, 
encourir  la  haine  du  peuple ,  &  s’  expofer 
au  danger  que  leur  attireroit  cet  emploi: 
&  quand  on  pourroit  en  trouver  ,  il  me 
paroit  impraticable  de  protéger  les  papiers 
timbres  dans  tant  de  lieux  il  éloignés  les 
uns  des  autres . 

Q.  Mais  ^au  moins  dans  les  lieux  ,  où  il 
pourra  être  protégé  ,  le  peuple  n’  aimera- 
t-il  pas  mieux  en  faire  ufage  ,  que  de 
demeurer  dans  un  état  ,  où  il  ne  pourra 
défendre  fes  droits  ni  pourfuivre  légale¬ 
ment  le  recouvrement  d’aucune  dette? 

R.  Il  feroit  difficile  de  dire  ce  qu’il  feroit \ 
je  ne  puis  juger  de  ce  que  les  autres  pen- 
feroient  &  feroient  ,  que  par  ce  que  je 
reflens  en  moi-meme  .  Il  m’ elt  dû  des 


Tommes  confiderables  en  Amérique  &  j’ai- 
rnerois  ^mieux  renoncer  pour  jamais  au 
droit  d  en  pourfuivre  le  payement  juri¬ 
diquement  ,  que  de  me  foumettre  à  i’afte 
du  timbre  ;  cela  deviendroit  des  dettes 
d  honneur  .  Je  crois  donc  ,  que  le  peu¬ 
ple  ,  ou  demeurerait  dans  cette  fituation  , 
ou  te- ch  croit  de  te  procurer  quelque  mo¬ 
yen  de  s  en  tirer  ;  par  exemple ,  en  con¬ 
venant  univerfellement  de  procéder  dans 
les  cours  de  judice  avec  du  papier  com¬ 
mun  . 

Q.  Ne  ferai  t-il  pas  pofTible  de  faire  exé¬ 
cuter  1  aéte  du  timbre  ,  autrement  qu’  à 
main  armée  ? 

Pv.  Je  ne  vois  pas  même,  comment  des  troupes 
pourraient  etre  employées  à  le  faire  exé¬ 
cuter  . 

Q.  Pourquoi  ne  le  pourraient-elles  pas? 

Pv.  Suppofons  que  vous  en  fa  (liez  paffer  en 
Amérique.  Elles  ne  trouveront  perfonne 
tous  les  armes .  Que  feront-elles  donc  ? 
Elles  ne  pourront  taire  prendre  des  pa¬ 
piers  timbrés,  à  ceux  qui  ne  voudront  point 
s  en  fervir .  Elles  ne  trouveront  point  de 
rébellion;  il  eft  vrai,  qu’elles  pourraient 
en  occafionner . 

Qr  De  quel  nombre  de  troupes ,  croyez-vous 
que  1  on  eût  beioin  ,  pour  protéger  la  dis¬ 
tribution  des  papiers  timbrés  dans  toute 
l’ Amérique  ? 
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R.  Ii  ^faudroit  fans  doute  une  très-grande 
arnicx  ,  je  ne  puis  dire  à  quoi  elle  deeroit 
aller,  ii  1  Amérique  le  difpofoit  à  une 
reliitance  gene'rale  . 

Q.  Combien  y  a-t-il  en  Amérique  d'hom¬ 
mes  capables  de  porter  les  armes  <x  d^ 
former  une  milice  difeiplinée  ? 

R.  Il  doit  y  en  avoir ,  ce  me  femble  au 
moins . 

On  s’oppofa  à  cette  queftion .  M.  Fran¬ 
klin  le  retira  . 
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